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Avant-propos 
En 2021, l’élaboration du premier plan fédéral Handicap a été un geste fort 
permettant de mettre au-devant de la scène les personnes en situation de 
handicap, public encore trop invisibilisé par notre société. Ce plan construit 
avec l’ensemble des Ministres et secrétaires d’Etat est un engagement 
collectif, preuve que chaque membre du gouvernement participe à changer 
le regard sur le handicap.  

Afin de réussir le pari de rendre la Belgique plus inclusive,  le gouvernement 
a ciblé 6 axes d’actions permettant de balayer tous les pans de la vie des 

personnes en situation de handicap, d’identifier les difficultés qu’elles rencontrent et, surtout,  
essayer d’y répondre.  

Ce plan témoigne de la volonté du gouvernement de rendre notre pays plus prospère, plus solidaire, 
plus sûr…  En impliquant l’ensemble de mes collègues dans ce processus, le signal est clair : nous nous 
engageons à construire une politique dite d’handistreaming !  

Après un an et demi passé à répondre à nos engagements pris au travers de ce plan : nous sommes à 
l’heure de sa première évaluation.  

A la suite de la lecture de ce rapport mi-parcours, vous apprendrez que le gouvernement fédéral 
honore ses engagements et de nombreuses actions ont été entreprises et continuent à s’étendre. En 
effet, nous nous étions engagés à réaliser, pour la période 2021-2022, 58 mesures sur les 145. 
Aujourd’hui, je peux vous annoncer que 50 mesures ont déjà été pleinement mises en œuvre et 14 
mesures qui le sont partiellement. Soit un taux d’exécution de plus de 85%! 

Comme annoncé dès les premières phases d’élaboration du plan, ma volonté de le monitorer, de 
l’évaluer. Je souligne que cet instant  ne doit pas être vu comme étant l’occasion de remettre des bons 
ou des mauvais points à mes collègues, mais comme étant l’occasion pour le gouvernement de 
réentendre le secteur, ses priorités pour ainsi poursuivre, accélérer ou réorienter ses actions.  

C’est pourquoi, j’exposerai au Conseil des Ministres, d’une part, le rapport d’évaluation intermédiaire 
du plan et d’autres part, les constats et conclusions de la journée de dialogue organisée le 22 
novembre 2022, et ce, afin d’encourager mes collègues à poursuivre l’exécution de leurs 
engagements. 

En espérant que l’année 2023 soit aussi ambitieuse que cette année et que de beaux projets viendront 
s’ajouter à la liste des actions déjà entreprises, je m’attarderai à continuer ce travail.   

Durant des années, les personnes en situation de handicap ont été perçues comme des citoyens de 
l’ombre. Aujourd’hui, les personnes en situation de handicap ne sont plus invisibles et font partie 
intégrante des préoccupations du gouvernement.   

 

Karine Lalieux 

Ministre des Pensions et de l’Intégration sociale, chargée des Personnes handicapées, de la Lutte contre 
la pauvreté et de Beliris  
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Introduction 
Le « plan d'action fédéral handicap (2021 - 2024) »1 a été approuvé par le Conseil des ministres en 
juillet 2021. Le plan est une initiative de la ministre en charge des Personnes handicapées et du SPF 
Sécurité sociale, dans son rôle de mécanisme de coordination belge et d'interlocuteur fédéral pour la 
Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.  

L'objectif du plan d'action est d'aborder de manière structurée une série de défis auxquels sont 
confrontées les personnes en situation de handicap. À cette fin, le plan s'articule autour des six axes 
de l'accord de gouvernement au sein duquel les points d'attention pour la législature ont été identifiés 
sur la base des recommandations du Comité des droits des personnes handicapées de l'ONU, et des 
points d'attention du Conseil supérieur national des personnes handicapées et d'Unia. 

Les 145 mesures ont été choisies par les membres du gouvernement et touchent à tous les aspects 
de la vie : santé et protection sociale, travail et emploi, accessibilité, mobilité, lutte contre les 
discriminations, participation à la vie culturelle et sportive, etc. 

Comme le stipule le plan d'action fédéral handicap, chaque membre du gouvernement reste 
responsable de la mise en œuvre des mesures relevant de sa compétence et fait régulièrement 
rapport à la ministre en charge des Personnes handicapées et à l'ensemble du gouvernement. La 
ministre en charge des Personnes handicapées veille à ce que la société civile, et en particulier le 
Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) et Unia, soit impliquée dans le suivi 
du plan d'action. 

Le plan d'action prévoyait un premier rapport d'avancement au Conseil des ministres et à la 
Commission des Affaires sociales à l'automne 2022. Le SPF Sécurité sociale a préparé ce rapport sur 
la base des contributions du réseau fédéral handicap (avec des représentants de toutes les cellules 
politiques et des administrations fédérales). Le présent rapport intermédiaire se concentre sur la mise 
en œuvre des mesures prévues pour la première période du plan d'action, soit de juillet 2021 à 
novembre 2022. Il y a 58 mesures prévues pour 2021-2022. S'y ajoutent 37 mesures à mettre en 
œuvre de manière continue, pendant toute la durée du plan d'action. Si des progrès ont déjà été 
réalisés pour les mesures prévues pour 2023-2024, ils sont abordés dans ce rapport intermédiaire. 
Enfin, 50 autres mesures sont prévues pour la période 2023-2024. Certaines d'entre elles, à appliquer 
pour 2023, ont déjà été partiellement mises en œuvre. Le plan d'action fédéral handicap fera l'objet 
d'un rapport final à la fin du mandat du gouvernement actuel (printemps 2024). 

Le Conseil supérieur national des personnes handicapées et le mécanisme indépendant de la 
Convention des Nations Unies, Unia, ont également été impliqués dans le processus. Ils ont reçu toutes 
les informations sur lesquelles le rapport intermédiaire est basé,  ils ont participé à la conférence sur 
la mise en œuvre du plan d'action et ils ont eu l'occasion de donner leur avis sur la procédure en tant 
que telle.  

• L'avis du CSNPH est disponible sur https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2022.html. 
• Les remarques d'Unia sont disponibles sur https://www.unia.be/fr/legislation-et-

recommandations/recommandations-dunia. 

Sur la base de ces contributions, ce rapport intermédiaire a ensuite été affiné. 

  

 
1 Plan d'action fédéral handicap : https://handicap.belgium.be/docs/fr/federaal-plan-handicap-2021-2024.pdf. 

https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2022.html
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia
https://handicap.belgium.be/docs/nl/federaal-plan-handicap-2021-2024.pdf
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Méthodologie d'élaboration du rapport intermédiaire 
Le réseau fédéral handicap a été chargé de développer un cadre de suivi pour la supervision du plan 
d'action fédéral. Un outil de suivi en ligne a été développé, où toutes les dernières informations sont 
centralisées et disponibles sous forme numérique dans un tableau récapitulatif. Le réseau fédéral 
handicap et les représentants d'Unia et du CSNPH ont accès à cet outil de suivi.  

Des fiches ont été préparées pour chaque mesure lors de la préparation du rapport intermédiaire. 
Ces fiches ont été envoyées par le ministre responsable aux cabinets et administrations respectifs. Le 
mécanisme de coordination CNUDPH au sein du SPF Sécurité sociale, qui est responsable du 
secrétariat du réseau fédéral, a traité les informations reçues par le biais des fiches. Les mises à jour 
reçues ont été saisies dans l'outil de suivi, des informations complémentaires ou des clarifications ont 
été demandées le cas échéant, et un bilan a été établi pour chaque chapitre du plan d'action. Le projet 
de rapport intermédiaire a été remis à toutes les cellules politiques et administrations pour qu'elles 
fassent part de leurs réactions et de leurs corrections. Il a aussi été transmis à la société civile, le CSNPH 
et Unia, pour obtenir un avis. 

Une conférence a été organisée avec la société civile le 22 novembre 2022 pour présenter l'état de la 
mise en œuvre du plan d'action. Des ateliers ont été organisés pour approfondir 3 thématiques du 
plan d'action (emploi public, prestation de services publics/ intégration et participation à l'élaboration 
des politiques). Ces ateliers ont été choisis en raison du fait que les 3 thématiques retenues impliquent 
toujours une multitude d'acteurs, et que des actions supplémentaires sont nécessaires pour remplir 
les engagements du plan d'action. L'intention a toujours été de favoriser le dialogue entre les 
administrations, les cellules politiques et la société civile, et d'aboutir à un résultat qui nous aidera à 
mettre en œuvre le plan d'action en 2023-2024. Les contributions des ateliers ont également été 
intégrées dans ce rapport intermédiaire. 

Le chapitre qui suit propose une vue d'ensemble des chiffres et statistiques de l'état actuel des 
choses, en se concentrant sur la période 2021-2022. Le chapitre avec le rapport par mesure comprend 
un bilan sur le plan du contenu ainsi qu'une synthèse par mesure à la fin de chaque chapitre. Le sous-
titre « Contexte et défis en Belgique » reprend largement les informations contextuelles du plan 
d'action fédéral handicap, en les reliant chaque fois à la Convention des Nations unies. Sous « Actions 
entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours », nous passons en revue les initiatives déjà 
prises pour réaliser les mesures du plan d'action et ce qui est encore prévu, sur la base des 
informations reçues dans les fiches. 

Voici quelques explications sur la manière de lire le présent rapport intermédiaire : 

- Les mesures sont indiquées comme terminées (‘Oui’) si elles sont entièrement mises en 
œuvre d'ici novembre 2022. Cela inclut toutes les étapes formelles ou exécutives. 

- Les mesures sont indiquées comme partiellement terminées (En partie) si l'une des autorités 
publiques responsables a réalisé ses propres actions/sa propre mesure (dans le cas de 
plusieurs services publics impliqués) et/ou si l'un des indicateurs (indicateur d'entrée, de 
processus ou de résultat) a été atteint.  

- Les mesures prévues pour 2023-2024 sont indiquées comme telles dans les tableaux 
récapitulatifs (‘Planning 23-24’).  

- Les mesures qui n'ont pas (encore) été terminées (‘Non’) sont donc des mesures : 
o qui ne sont pas encore totalement achevées au moment de la rédaction du présent 

rapport, mais qui sont en cours de réalisation ;  
o qui ont subi un retard ou un ajournement ;  
o pour lesquelles aucun progrès n'a été enregistré.  
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- Les mesures programmées comme étant « En continu » (sur x années) ont été considérées 
comme réalisées (Oui (2022)) aux fins du rapport si elles ont été réalisées en 2021-2022 ou 
non réalisées (Non (2022)) si elles n'ont pas été réalisées avant 2021-2022. Elles seront 
reprises et analysées à nouveau pour le rapport final. 
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Résumé et aperçu des progrès accomplis 
Nous donnons ici un aperçu général de la mise en œuvre du plan d'action. Il s'agit d'une évaluation à 
mi-parcours d'un plan d'action qui court jusqu'à la fin de la législature en 2024. Dans les lignes qui 
suivent, l'accent est donc mis sur la période entre l'élaboration du plan d'action et son évaluation 
intermédiaire (novembre 2022). 

État actuel de la mise en œuvre du plan d'action (novembre 2022) 
À ce jour, 50 mesures du plan d'action ont été entièrement mises en œuvre, et 14 l'ont été 
partiellement.2 Il convient de noter que le présent rapport a été finalisé à la mi-novembre ; les 
mesures déployées à la toute fin d'année 2022 ne sont donc pas incluses dans les chiffres. 

Les mesures dont certains objectifs secondaires ont été atteints ont été considérées comme 
partiellement mises en œuvre. Les éventuelles étapes préparatoires n'ont pas été prises en compte.3 

Sur les 145 mesures, 108 nécessitent une mise en œuvre ponctuelle, et 58 sont prévues d'ici fin 2022.  

Planning Terminées En partie Total Pourcentage4 
2021 11 0 11 100 % 
2022 21 11 47 45 % (68 %) 

 

Une application en continu est prévue pour 37 mesures. Ainsi, le fait qu'une de ces mesures ait été 
mise en œuvre en 2021-2022 ne signifie pas qu'elle a été achevée, mais bien que l'engagement a été 
respecté pour cette période. 

 Terminées En partie Total Pourcentage 
En continu 2021-2022 16 0 37 43 % 

 

Les 50 mesures restantes sont prévues pour 2023 ou 2024. 2 d'entre elles sont déjà pleinement mises 
en œuvre, et 3 autres le sont partiellement. 

Le plan d'action fait la distinction entre des mesures ordinaires et des « mesures phares ». Sur les 46 
mesures phares, 21 sont prévues pour 2021-2022. 

Planning Réalisées En partie Total Pourcentage5 
2021 4 0 4 100 % 
2022 3 7 17 18 % (59 %) 

 

10 mesures phares impliquent un engagement en continu. 

 Réalisées En partie Total Pourcentage 
En continu 2021-2022 4 0 10 40 % 

 

 
2 Les mesures dont certains objectifs secondaires ont été atteints ont été considérées comme partiellement mises en œuvre. 
Les éventuelles étapes préparatoires n'ont pas été prises en compte. 
3 La réglementation a été modifiée pour tenir compte des mesures préparatoires effectuées, mais l'AR en question n'a pas 
encore été publié. Une mesure prévoyant deux changements différents, mais dont un seul a été apporté, est marquée 
comme partiellement mise en œuvre. 
4 Les pourcentages entre parenthèses incluent également les mesures partiellement mises en œuvre. 
5 Les pourcentages entre parenthèses incluent également les mesures partiellement mises en œuvre. 
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Les 15 mesures phares restantes sont prévues pour 2023-2024. 

Une ventilation des mesures prévues pour 2021, 20226 et en continu par axe de l'accord de 
gouvernement montre un niveau de progrès similaire dans tous les domaines politiques.  

 

   

 
6 Comme indiqué ci-dessus, le rapport ne couvre pas toute l'année 2022, mais bien la période allant jusqu'à la mi-novembre 
2022. 
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Types de mesure 
Les 145 mesures du plan d'action diffèrent par leur objectif et leur nature. Certaines mesures 
prévoient une modification spécifique de la réglementation. D’autres supposent la conduite d'une 
étude ou de recherches sur une problématique particulière. Pour encadrer la diversité des mesures, 
chacune d'entre elles a été classée dans une catégorie. Il est question ici d'une simplification de la 
complexité des mesures, que vous trouverez plus en détail dans le chapitre suivant. 

Nous dénombrons 31 mesures visant à modifier la réglementation.  

35 mesures impliquent un changement dans un processus administratif existant, soit dans la 
prestation de services aux citoyens, soit dans la manière dont les politiques futures seront créées. 

15 autres mesures visent à intégrer la dimension du handicap dans une mesure politique prévue, 
sans qu'il ne soit question d'une modification de la réglementation ou d'autres processus 
administratifs. 

16 mesures ont pour objectif principal la sensibilisation ou l'éducation, soit du grand public ou des 
collaborateurs en contact avec les citoyens, soit des personnes handicapées elles-mêmes. 

28 mesures visent à clarifier une problématique et suggérer des solutions possibles à l'aide d'une 
étude ou de recherches. Le plan d'action lui-même ne contient aucun engagement à prendre des 
étapes supplémentaires, même si nous constatons dans le cadre de ce suivi que dans certains cas, 
celles-ci ont déjà été initiées. 

Enfin, il existe 20 autres types de mesures, dont, par exemple, des actions visant à améliorer 
l'accessibilité (interprètes en langue des signes, bureaux de vote dans les transports, terminaux de 
paiement accessibles et institutions culturelles) ou à promouvoir l'inclusion (activités sportives pour 
les militaires et les anciens combattants, consultation civique). 

   

31; 22%

35; 24%

28; 19%

15; 10%

16; 11%

20; 14%

TYPES DE MESURES (NOMBRE; POURCENTAGE)

Réglementation Modification des processus administratifs

Étude Handistreaming autre

Sensibilisation Autre
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Groupe cible 
Même si toutes les mesures visent à améliorer le statut socio-économique ou l'inclusion dans la 
société des personnes en situation de handicap, leur groupe cible immédiat peut différer. Sur les 145 
mesures de ce plan d'action, 105 visent directement les personnes en situation de handicap et leurs 
organisations représentatives, 32 s'adressent à l'ensemble de la population ou des citoyens, qu'ils 
aient ou non un handicap, et 28 concernent le gouvernement, les agences publiques ou les entreprises 
publiques.  

Se pose aussi la question de l'interprétation de la notion de handicap. Il n'existe pas de définition 
unique du handicap qui soit universellement adoptée, et il est donc utile de distinguer les mesures 
visant à une reconnaissance. 

Un certain nombre de mesures visent différents publics ou contiennent des actions qui se concentrent 
sur différents publics. 

Groupe cible Nombre de mesures 
Approche de la Convention des Nations unies sur le handicap 56 

Reconnaissance en tant que personne handicapée7 30 
Personnes à mobilité réduite8 1 

Personnes protégées 4 
Organisations de personnes handicapées 7 

Protection d’une fonction spécifique9 7 
  

Toute la population/tous les citoyens, en situation de 
handicap ou non 

32 

Autorités 28 
  

 

  

 
7 Reconnaissance dans une branche de la sécurité sociale ou de l'assistance sociale, ou par une agence régionale 
8 Un plus grand nombre de mesures concernent les « personnes à mobilité réduite », mais à cause de leur 
formulation, elles sont classées ici comme visant les « autorités » ou « l'ensemble de la population » (par 
exemple, la sensibilisation sur). 
9 4 mesures visent spécifiquement les personnes en situation de handicap auditif, 1 mesure les personnes en 
situation de handicap visuel et 2 les personnes en situation de handicap mental ou psychosocial. 
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Implication de la société civile 
L'idée du « nothing about us, without us » occupe une place centrale dans la Convention des Nations 
unies. Il a donc été demandé comment les personnes en situation de handicap seraient impliquées 
dans la mise en œuvre des mesures du plan d'action. Les chiffres ci-dessous couvrent à la fois les 
consultations qui ont déjà eu lieu et ce qui est prévu pour 2023-2024. 

60 mesures impliqueront le Conseil supérieur national des personnes handicapées, en tant que 
conseil consultatif fédéral officiel. 

D'autres organisations de terrain interviendront par ailleurs dans la mise en œuvre de 30 mesures en 
raison de leur expertise technique. Il s'agit principalement d'associations représentatives d'une 
communauté particulière de personnes en situation de handicap, comme Doof Vlaanderen ou Langue 
des Signes de Belgique Francophone, ou de centres d'expertise sur l'accessibilité, comme CaWaB et 
Inter. 

L'expertise du mécanisme indépendant Unia est sollicitée pour 11 mesures.  

5 mesures feront appel aux conseils consultatifs sectoriels concernés, notamment la Commission 
d'accompagnement pour le recrutement de personnes avec un handicap dans la fonction publique 
fédérale et le Conseil consultatif fédéral des aînés. 

Pour 7 mesures, les utilisateurs ou le groupe cible de la mesure sont consultés directement par le 
biais de groupes de discussion ou de travail. 

Une consultation publique est prévue pour 2 mesures. 

Pour 3 mesures, il a uniquement été renvoyé à d'autres organisations de la société civile, y compris 
les partenaires sociaux, où aucune implication directe des personnes en situation de handicap ou de 
leurs organisations représentatives n'a pu être déterminée. 

Pour 51 mesures, aucune consultation de la société civile, des utilisateurs ou du public cible de la 
mesure n'a été rapportée.  

La méthode de consultation utilisée n'a pas été sondée dans le cadre de ce rapport intermédiaire, ce 
qui explique l'absence de données complètes à ce sujet. Un recours (futur) à des groupes de travail 
d'utilisateurs ou d'organisations de la société civile a toutefois été évoqué pour 17 mesures. Un avis 
formel du Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées sera demandé pour au moins 26 
mesures.   
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Rapport par axe de l'accord de gouvernement 
1. Un pays solidaire 
1.1. Gestion de la crise sanitaire 

Contexte et défis en Belgique 

L'accord de gouvernement fédéral a pris forme à la veille de la deuxième vague de la pandémie et 
s'est donc concentré sur la gestion de la crise sanitaire due au Covid-19. Le plan d'action fédéral 
handicap a tiré les leçons de la crise sanitaire de Covid-19 et se concentre sur l'avenir, en veillant à ce 
que les besoins des individus les plus vulnérables, y compris les personnes en situation de handicap, 
soient intégrés dans la gestion de toute crise (sanitaire) future. L'impensable peut toujours arriver, et 
les autorités ont la responsabilité de garantir le bien-être et la sécurité de l'ensemble de la population.  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Sur la base des enseignements tirés de la crise sanitaire, le Centre de crise national (NCCN) a travaillé 
sur un plan pluriannuel visant à renforcer la communication de crise accessible et inclusive. Ce plan 
pluriannuel vise à : a) accroître les connaissances de la population belge en général sur les risques et 
les comportements appropriés en cas d'urgence au moyen d'une stratégie de communication sur les 
risques, en prêtant une attention toute particulière aux groupes cibles vulnérables ; et b) améliorer la 
préparation aux situations d'urgence et la communication de crise en élaborant et en testant du 
matériel de communication simple et prêt à l'emploi sur différents groupes cibles. 
Pour la stratégie complète de communication sur les risques (avec un accent sur la communication 
accessible), un budget annuel de 300.000 euros sur les fonds nucléaires et Seveso a été décidé en 
2022, pour une période de 4 ans. 

Le NCCN travaille actuellement sur le dossier d'adjudication. Celui-ci comportera deux lots distincts : 
une campagne de communication, d'une part, et la recherche, d'autre part. L'attention accordée aux 
groupes vulnérables forme un « fil rouge » dans chacun des lots. La société civile sera sollicitée tant 
pour la communication sur les risques (par thème, en partenariat avec des associations intermédiaires 
pour s'adresser à des publics spécifiques) que pour la communication de crise (base de données du 
matériel de communication prêt à l'emploi ou facilement adaptable, pouvant être déployé rapidement 
et testé auprès des groupes cibles). La procédure administrative devrait pouvoir s'achever en 
décembre 2022 ou début 2023, ce qui nous permettrait de lancer la campagne au printemps 2023. 
Elle se déroulera de 2023 à 2026.  

Outre le plan pluriannuel, le NCCN travaille à l'élaboration d'une rubrique « partenaires » sur le site 
web du Centre de crise national, destinée aux communes, aux autorités sectorielles, aux services du 
gouverneur, entre autres, où des conseils sur la communication inclusive en matière de risques et de 
crise seront également partagés. Une étude à grande échelle sur la perception du risque au sein de la 
population belge est en cours. Tous les résultats seront livrés d'ici la fin de l'année 2022. Cette étude 
comprend également un volet adapté aux groupes cibles vulnérables (notamment des entretiens avec 
des experts). Les conclusions de cette étude seront intégrées dans la campagne 2023-2026. Il est prévu 
de reconduire cette étude à grande échelle en 2026, afin de mesurer les évolutions et de capter de 
nouvelles tendances. Les différents sites web seront en outre mis à jour conformément aux dernières 
normes d'accessibilité, tandis que des audits d'accessibilité seront réalisés pour les sites web (voir 3.2. 
« accessibilité »). 

Un organe consacré à l'analyse multidisciplinaire et à long terme des risques dans le contexte du 
changement climatique et, par extension, de toutes les frontières planétaires, verra également le jour. 
Il s'agira d'étudier non seulement les chocs auxquels nous pouvons être confrontés (par exemple les 
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conditions météorologiques extérieures, les nouvelles maladies, etc.), mais aussi la vulnérabilité et 
l'exposition. De telles analyses de risques, axées sur la vulnérabilité, pourraient éventuellement servir 
de base à des plans d'urgence et d'intervention plus détaillés à l'avenir.
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

1. Mesure phare : Mettre à jour les plans 
d'urgence en tenant compte des besoins 
des personnes en situation de handicap. 

Non (2022) Verlinden, Khattabi, 
Vandenbroucke 

SPF Intérieur, SPF 
Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non En continu 

2.  Veiller à ce que la communication  
de crise soit toujours disponible dans  
un format adapté et accessible. 

Non (2022) Verlinden, 
Vandenbroucke 

SPF Intérieur, SPF 
Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Toute la population 
belge, en particulier 
les groupes 
vulnérables 

Groupe de travail 
avec des utilisateurs 
/ public cible 

En continu 
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1.2. Soins de santé 
Contexte et défis en Belgique 

Les personnes en situation de handicap doivent avoir accès au meilleur niveau possible de soins de 
santé, sans discrimination fondée sur le handicap. Cela inclut l'accès aux soins réguliers ainsi que 
l'accès aux soins spécifiques liés au handicap.  

Selon la Convention et le Comité des Nations unies, le consentement libre et éclairé du patient à un 
traitement médical est essentiel à la dispensation de soins aux personnes en situation de handicap. 
Afin d'éviter les atteintes à l'intégrité du patient, le Comité des Nations unies estime que toutes les 
pratiques coercitives doivent être abolies.10 Le risque de stéréotypes dans les soins de santé peut 
conduire à une discrimination directe ou indirecte si la vision du handicap se base uniquement sur une 
approche médicale ou sur le « validisme » (les personnes en situation de handicap n'ont pas 
suffisamment de capacité de décision, ont une qualité de vie réduite, etc.).11 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Autonomie d'un patient en situation de handicap 
Un projet de loi est en cours d'élaboration pour modifier la loi du 26 juin 1990 « relative à la protection 
de la personne des malades mentaux », afin de respecter les droits du patient en situation de 
handicap. Un groupe de travail composé de représentants du secteur a été créé à cet effet.12 

Dans le cadre des initiatives prises dans les services de santé mentale des hôpitaux et de la fourniture 
de soins plus humains aux personnes en crise (qu'elles soient sous le statut d'admission forcée ou 
non), des projets High Intensive Care (HIC) se développent dans tout le pays. Un investissement de 
15,5 millions d'euros est prévu pour le déploiement supplémentaire de 150 équivalents temps plein 
et le renforcement de 193 heures de fonction médicale. 

Le troisième appel à propositions de projets « Intensification des soins résidentiels » à destination des 
réseaux de services de santé mentale (SSM) pour adultes a été lancé plus tôt cette année. Il vise à 
établir au moins un service HIC par réseau de santé mentale pour adultes. Dans les réseaux où un 
service HIC est déjà opérationnel, la collaboration entre le réseau de soins ambulatoires (via un 
renforcement de l'équipe mobile de crise), le HIC et le service des urgences de l'hôpital général sera 
renforcée. L'objectif principal est de ne jamais laisser seuls les patients en crise psychiatrique aiguë et 
de recourir le moins possible à la contrainte ou à la coercition – par exemple l'isolement et la 
contention. Les décisions relatives à ces affaires ont été communiquées en juillet 2022. Plusieurs 
projets seront lancés par phases au cours du dernier trimestre 2022. Il a été demandé que la date de 
mise en œuvre effective du HIC et des recrutements envisagés pour constituer l'équipe soit encore 
communiquée. Tous les projets feront l'objet d'un suivi au sein du groupe de travail sur l'intensification 
des soins résidentiels et de l'équipe scientifique. Ils font également partie d'un réseau d'apprentissage 
et bénéficient à cet égard d'un soutien par le biais de formations et d'audits par les pairs. Des 
conventions avec les hôpitaux concernés doivent encore être établies, contenant les rapports 
d'activité nécessaires. Le résultat attendu est la vision des soins de crise axés sur la demande au sein 

 
10 Lien avec les articles 15, 16 et 17 de la Convention, et l'axe de l'égalité et de la discrimination. Voir également §15-17 Liste 
des questions du Comité de l'ONU pour la Belgique (2019), doc. CRPD/C/BEL/QPR/2-3. 
11 Unia, Enquête auprès des personnes en situation de handicap sur le respect de leurs droits, 2020, p. 55. 
12 Notamment le Collège du ministère public, des juges de paix, l'Ordre du Barreau Flamand, l'Ordre des Barreaux 
Francophone et Germanophone de Belgique, Zorgnet-Icuro, Santhea, UPC KU Leuven, Titeca, Cliniques Universitaires St.-Luc, 
VVP, CP Saint-Bernard Manage, UPC St.-Kamillus à Bierbeek, CGG De Pont à Mechelen, le SPF Santé publique, le SPF Justice, 
PC Karus à Gand et Melle et Unessa. 
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du réseau et le développement (plus approfondi) d'un trajet de soins de crise. Le HIC-monitor belge, 
entre autres, sera utilisé à cette fin. Il s'agit d'une échelle de fidélité au modèle : 53 facteurs différents 
permettent d'établir dans quelle mesure une organisation applique le modèle HIC13. 

 
13 Consultez la page suivante pour de plus amples informations :  
https://www.psy107.be/index.php/nl/overlegorgaan/werkgroep-intensifiering. 

https://www.psy107.be/index.php/nl/overlegorgaan/werkgroep-intensifiering
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

3. Définir, en concertation avec les entités 
fédérées, les seuils particuliers d'accès  
aux soins de santé pour les personnes  
en situation de handicap, se situant à la 
limite de la répartition des compétences 
en matière de santé publique et de bien-
être (par exemple, la nomenclature de  
la logopédie et de la kinésithérapie liées 
aux centres de rééducation). 

Planning 
‘23-‘24 

Vandenbroucke SPF Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non 2024 

4. Examiner la garantie des droits des 
personnes avec un handicap sensoriel  
en matière d’interprétation en langue  
des signes au sein du système de soins  
de santé. 

Planning 
‘23-‘24 

Vandenbroucke SPF Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Personnes avec un 
handicap sensoriel 

Non 2024 

5. Garantir l'accès des personnes 
handicapées à l'assurance maladie et  
aux fonds d'assurance maladie sur la base 
de l'égalité avec les autres : aborder le 
problème des conditions préexistantes. 

Planning 
‘23-‘24 

Vandenbroucke Institut national 
d’assurance maladie-
invalidité 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non 2024 

6. Mesure phare : Réformer la loi du 26 
juin 1990 "relative à la protection de la 
personne des malades mentaux" dans  
le respect des droits des patients en 
situation de handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Van Quickenborne SPF Justice Personnes atteintes 
d'un trouble 
psychiatrique qui 
constituent un 
danger pour elles-
mêmes ou pour 
autrui 

Groupe de travail 
avec des 
organisations de  
la société civile 

2023 
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7. Mesure phare : Des initiatives 
novatrices seront encouragées dans les 
services de santé mentale des hôpitaux 
afin de fournir des soins plus humains et 
réduire le recours aux mesures restrictives 
de liberté. 

Planning 
‘23-‘24 

Vandenbroucke SPF Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Personnes en 
situation de 
handicap mental 

Groupes de travail 
avec des utilisateurs 
/ public cible 
(patients et famille) 
pour les 
développement  
des trajets de soin 

2023 
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1.3. Niveau de vie adéquat et protection sociale 
Contexte et défis en Belgique 

Dans l'ensemble, la Belgique dispose d'un système de protection sociale efficace. Reste que les 
personnes en situation de handicap courent un risque nettement plus élevé de pauvreté et 
d'exclusion sociale. Près d'un quart des personnes en situation de handicap sont exposées au risque 
de pauvreté, ce qui est deux fois plus élevé que le risque pour l'ensemble de la population. 

La Convention des Nations unies réaffirme le droit des personnes en situation de handicap à un niveau 
de vie décent pour elles-mêmes et leur famille, ainsi qu'à l'accès à la protection sociale sans 
discrimination fondée sur le handicap.14 La Belgique dispose d'un système de protection sociale 
complet, composé à la fois de la sécurité sociale et de l'aide sociale. Il est important de noter que le 
groupe des personnes en situation de handicap est plus large que le groupe des personnes en situation 
de handicap qui font appel aux régimes d'aide sociale dédiés. Une personne en situation de handicap 
peut effectivement être bénéficiaire d’une autre branche de la sécurité sociale : l'invalidité ou les 
risques professionnels. 

Le système d’aide sociale pour les personnes en situation de handicap se compose de l’allocation de 
remplacement de revenus (ARR) et de l’allocation d’intégration (AI). Les allocations et la procédure de 
reconnaissance reposent sur la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes 
handicapées, aujourd'hui obsolète. Une modernisation de l'octroi des prestations et de la nature 
multidisciplinaire de l'évaluation est donc impérative. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Une sécurité sociale et des régimes d'allocations qui incluent le handicap 
L'accord de gouvernement fédéral comprend un engagement à relever les allocations les plus faibles 
pour les rapprocher du seuil de pauvreté. Dans le cadre du régime d'allocations pour les personnes en 
situation de handicap, cet engagement a été mis en œuvre15 par une augmentation de 10,75 % de 
l'allocation de remplacement de revenus (ARR)16 (en plus de l'indexation automatique). Cette 
augmentation s'effectue(ra) par étapes au 1er janvier 2021, 1er janvier 2022, 1er janvier 2023 et 1er 
janvier 2024 et vaut pour l'ensemble des catégories.  

Le gouvernement a également décidé d'abolir le « prix de l'amour » pour les bénéficiaires de 
l'allocation d'intégration (AI) à partir du 1er janvier 2021.17 L'allocation d'intégration sert à compenser 
les coûts supplémentaires encourus par une personne en situation de handicap. Elle pouvait 
cependant être réduite ou supprimée du fait de la prise en compte des revenus du partenaire, ce qui 
décourageait les personnes concernées à vivre en couple. L'abolition du prix de l'amour est venue 
supprimer cette atteinte à la vie de couple pour les personnes en situation de handicap. Le nombre 
de bénéficiaires qui vivent avec un partenaire ayant des revenus est estimé à environ 10.000 
personnes. 

 
14 Article 28 CNUDPH. 
15 Arrêté royal du 12 juin 2019 portant majoration du montant de l'allocation de remplacement de revenus en 
application de l'article 6, § 6, de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées 
16 https://handicap.belgium.be/fr/nos-services/allocation-remplacement-revenu.htm. 
17 Arrêté royal du 2 mars 2021 modifiant l'arrêté royal du 6 juillet 1987 relatif à l'allocation de remplacement de 
revenus et à l'allocation d'intégration portant limitation des effets du « prix de l'amour ». 

https://handicap.belgium.be/nl/onze-dienstverlening/inkomensvervangende-tegemoetkoming.htm
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Le revenu imposable permet de déterminer l'admissibilité aux allocations sociales et leur montant. 
Depuis le 1er janvier 2022 cependant, l'allocation d'intégration n'est plus prise en compte dans le calcul 
du droit à l'intégration sociale.18 

Le Gouvernement étudie également la possibilité de passer à une part forfaitaire et variable pour 
l'allocation d'intégration. 

Habituellement, le calcul repose sur le revenu imposable de 2 ans auparavant. Le SPF Sécurité sociale 
a étudié la possibilité d'employer une notion de revenu actuel basée sur les flux de données provenant 
principalement des institutions publiques de sécurité sociale en Belgique.19 Cet exercice a montré que 
cette notion de revenu ne pouvait pas contenir tous les éléments de revenu pris en compte dans 
l’examen de ressources pour le droit à l'ARR ou à l'AI.20 Cela signifie que les flux de revenus actuels ne 
se prêtent pas particulièrement à un octroi totalement automatique d’allocations. Toutefois, ils 
peuvent servir de base à l’identification proactive des bénéficiaires potentiels.21 L'objectif est de 
passer à l'identification automatique des bénéficiaires potentiels de l'ARR/AI d'ici 2024.  

La mise en œuvre de certaines mesures a été reportée à 2023, notamment l'évaluation du régime de 
pension des maladies des fonctionnaires en incapacité de travail, l'étude de la possibilité d'étendre les 
exonérations prévues dans le cadre du calcul de la garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) 
aux aides transférées aux entités fédérées après la 6ème réforme de l'État, et l'examen de pistes de 
réforme du taux de réduction de 28 % de l'allocation d'intégration pour les personnes vivant en 
collectivité.  

Modernisation de la procédure de reconnaissance pour les personnes en situation de handicap 
Concernant la modernisation de la procédure de reconnaissance du handicap par le SPF Sécurité 
sociale, le développement et l'application d'évaluations multidisciplinaires sont prévus par la DG 
Personnes handicapées. De nouvelles équipes ont été recrutées à cet effet ; leur formation a débuté 
le 1er septembre. Une note de vision sur le fonctionnement multidisciplinaire a été soumise à l'avis du 
CSNPH. Lors d'une étape suivante, la procédure sera modifiée afin de garantir qu'elle sera simplifiée 
pour les personnes en situation de déficience incurable et irréversible. 

Un nouveau plan d'action a été élaboré pour améliorer les services de la DG HAN. Baptisé « EXCEL 
HAN », ce programme met l'accent sur une communication plus efficace et inclusive avec les 
bénéficiaires, un meilleur accès aux droits, une lutte active contre le non-recours aux droits et un 
renforcement du rôle de coordination des acteurs locaux. La procédure d'admission des demandes de 
reconnaissance a par exemple été révisée en 2022. Un nouveau formulaire d'admission entrera en 
vigueur début 2023. Le suivi des délais de traitement des demandes sera renforcé, dans l'objectif de 
raccourcir leur durée. Le gouvernement a débloqué des fonds supplémentaires pour ce programme, 
notamment pour un renforcement des effectifs. 

 
18 Décision du Conseil des ministres du 10 décembre 2021. 
19 Pour des conclusions et résultats plus détaillés, voir : 
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/nl/sociaal-beleid-vorm-
geven/belmod/4.2._proactieve_identificatie_ivt_en_it.pdf. 
20 Il n’y a par exemple pas d’informations administratives actuelles sur les biens mobiliers, les pensions 
alimentaires ou les dépenses déductibles. Les données administratives actuelles contiennent principalement des 
informations sur le revenu du travail et le revenu de remplacement. 
21 D'après les estimations, 85 % des personnes identifiées comme des ayants droit potentiels sur la base de la 
notion de revenu actuel le sont effectivement. 

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/nl/sociaal-beleid-vorm-geven/belmod/4.2._proactieve_identificatie_ivt_en_it.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/nl/sociaal-beleid-vorm-geven/belmod/4.2._proactieve_identificatie_ivt_en_it.pdf
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Afin de lever les obstacles à la fourniture de services par les communes et les CPAS aux personnes en 
situation de handicap, une enquête a été menée à l'automne 2021 auprès des 581 communes.22  

L'enquête CityH@ndi a permis de collecter des données sur l'organisation de l'accueil des personnes 
en situation de handicap dans la commune, l'impact de la crise COVID-19 sur cet accueil, et les besoins 
de soutien spécifiques à chaque commune sur la base des propositions de la DG HAN.23 Les résultats 
de l'enquête seront traduits en plans d'action pour le début de l'année 2023. 

Pour améliorer le processus d'admission (intake), des ateliers ont été organisés avec les utilisateurs 
et la société civile selon les principes du « service design ». Ces informations ont été utilisées pour 
concevoir un nouveau formulaire d'admission. Ce nouveau formulaire a été soumis à l'essai auprès 
des utilisateurs, pour être ajusté en fonction de leurs commentaires et expériences. L'adaptation des 
procédures internes et le déploiement du formulaire sont en cours. 

Politique de lutte contre la pauvreté via les droits dérivés 
La dimension du handicap a été incluse dans le plan fédéral de lutte contre la pauvreté. À cette fin, 
le Conseil supérieur national des personnes handicapées a été associé à la rédaction de ce plan dès le 
début.24 25 

Le tarif social pour divers services de base est un outil important de la politique de lutte contre la 
pauvreté. Le plan d'action prévoit donc d'améliorer et de mettre à jour les tarifs sociaux existants 
pour la téléphonie, Internet, le gaz et l'électricité. Dans le cadre de l'élaboration du plan d'action 
fédéral de lutte contre la pauvreté, la société civile a plaidé pour une extension du tarif social pour le 
gaz et l'électricité aux personnes bénéficiant de l'intervention majorée. Une automatisation du tarif 
social relatif aux communications électroniques a été préconisée. 

Aussi, la réforme du tarif social des communications électroniques est en préparation. Une 
consultation publique a eu lieu au début de l'année 2022.26 La cellule stratégique de la ministre des 
télécommunications a également expliqué cette proposition lors de la session plénière du Conseil 
supérieur national des personnes handicapées.27 Selon les analyses de l’Institut belge des services 
postaux et des télécommunications, l’automaticité du tarif social télécom au sens strict pour les 
personnes en situation de handicap, ne serait pas opérationnelle et donc possible en vertu du Code 
européen des communications électroniques. Le Conseil des ministres a pris une décision le 
28/10/2022 concernant la réforme : le tarif social sera dorénavant proposé sous forme d’offres de 
base (19 euros pour l‘internet fixe et 40 euros pour une offre groupée), conformes à la législation 
européenne. Les catégories de bénéficiaires seront calquées sur celles du tarif social énergie, afin de 
pouvoir exploiter la base de données existante, ce qui permettra aux opérateurs de confirmer en 
direct si le demandeur a droit au tarif social, et de contacter les bénéficiaires potentiels afin 
d’augmenter le taux de recours. 

 
22 Au total, 83 % des communes ont répondu à l'enquête. 
23 Rapport à consulter ici : 
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/handicap/handicap-
cityhandi-rapport-enquete-fr.pdf. 
24 Dans le cadre de la Plateforme belge contre la pauvreté et l'exclusion sociale UE2020, la société civile a pu 
apporter sa contribution, de manière individuelle et plénière. 
25 Avis 2021/34 du CSNPH. 
26 https://www.ibpt.be/operateurs/publication/consultation-concernant-lavant-projet-de-loi-portant-reforme-
des-tarifs-sociaux-relatifs-aux-services-de-communications-electroniques. 
27 Avis 2022-01 du CSNPH. 

https://socialsecurity.belgium.be/nl/publicaties/cityhndi
https://socialsecurity.belgium.be/nl/publicaties/cityhndi
https://www.bipt.be/operatoren/publicatie/raadpleging-met-betrekking-tot-de-hervorming-van-de-sociale-tarieven-inzake-elektronische-communicatie
https://www.bipt.be/operatoren/publicatie/raadpleging-met-betrekking-tot-de-hervorming-van-de-sociale-tarieven-inzake-elektronische-communicatie
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Le tarif social pour l'énergie sera réformé sur la base du rapport intermédiaire des experts de la 
Banque nationale de Belgique du 11 juin 2022. Une nouvelle catégorie de taux social a été approuvée: 
les bénéficiaires d'une intervention majorée. Compte tenu de l'augmentation du prix des produits 
pétroliers, une série de mesures ont déjà été prises par le gouvernement fédéral. Le tarif social moyen 
pour l'électricité a augmenté de 7,8 % et celui pour le gaz naturel de 9,9 % depuis le 1er octobre. Le 
gouvernement a revalorisé le Fonds social mazout en 2023 pour des mesures portant sur le premier 
trimestre et a alloué des moyens visant à lutter contre le surendettement lié à des factures de gaz ou 
d’électricité. 

Lors du conclave budgétaire 2023-2024, le Conseil des ministres a pris les décisions suivantes : « La 
ministre de l'Énergie est chargée de développer les points suivants à court terme, avec une date de 
début fixée au plus tard au 1er juillet 2023 : 

- créer une banque de données permettant d'accélérer l'octroi et la résiliation du tarif social 
(coût 200 kEUR en 2023) ; 

- droit de refuser le tarif social ; 
- agir sur les problèmes concernant la continuité des contrats existants ; 
- élaborer des mesures spécifiques pour lutter contre le recours abusif au tarif social ; 
- prioritaire : mettre au point un système de prime basé, si possible sur la consommation réelle, 

pour les ménages qui ont droit au tarif social mais se chauffent via une installation de 
chauffage collective. 

Outre les mesures précitées, les ministres compétents continuent de travailler sur la réforme du tarif social, 
en poursuivant notamment les objectifs suivants : identifier les pièges à l’inactivité et les éliminer par un 
système dégressif, adapter le mode de calcul, octroyer automatiquement le tarif social, accès pratique au 
droit à l'intervention majorée, appliquer une politique globale à l’égard des personnes en situation de 
handicap (y compris le cas des parents divorcés), etc. afin que ladite réforme puisse entrer en vigueur au 
1er janvier 2024. » 

Ces mesures sont à l'étude et/ou en cours. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

8. Mesure phare : Revaloriser l'allocation 
de remplacement de revenu en direction 
du seuil de pauvreté 

Oui  Lalieux SPF Sécurité sociale Bénéficiaires de 
l'allocation de 
remplacement  
de revenus 

Avis CSNPH 2021 

9. Mesure phare : Abolir le "prix de 
l'amour" par le découplage du montant 
des revenus des personnes en situation  
de handicap et de leur partenaire dans le 
cadre du calcul du montant de l’allocation 
d'intégration. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale Tous les bénéficiaires 
actuels dont 
l’Allocation 
d'intégration est 
réduite par les 
revenus du conjoint 
et les potentiels 
nouveaux 
bénéficiaires 

Avis CSNPH 2021 

10. Mesure phare : Aller vers l'exonération 
de l'allocation d'intégration dans le calcul 
des ressources en matière de droit à 
l'intégration sociale. 

Oui Lalieux SPP Intégration 
sociale 

Personnes en 
situation de 
handicap et 
bénéficiaires du RIS 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH 

CSNPH 

2021 

11. Mesure phare : Etudier la possibilité  
de prévoir une partie forfaitaire et  
variable pour l’allocation d’intégration 

En partie Lalieux SPF Sécurité sociale Personnes dont  
le handicap est 
reconnu  (au-delà 
des personnes  
ayant une AI) 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH 

Avis CSNPH 

2022 

12. Revoir le régime de pension  
des maladies des fonctionnaires  
en incapacité de travail 

Non De Sutter, Lalieux, 
Vandenbroucke 

SPF Stratégie et 
appui, Institut 
national d’assurance 

Fonctionnaires en 
incapacité de travail 

Partenaires sociaux 2022 
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maladie-invalidité, 
Service fédéral  
des pensions 

13. Evaluer les possibilités d’élargir les 
exonérations prévues dans le cadre du 
calcul de la GRAPA aux aides transférées 
aux entités fédérées suite à la 6ème réforme 
de l’Etat 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux Service fédéral Bénéficiaires 
d’allocations pour 
PSH / aide aux 
personnes âgées  
et à leur époux ou 
cohabitant légal 

(Conseil consultatif 
sectoriel) Conseil 
consultatif fédéral 
des aînés 

2023 

14. Evaluer les pistes de réforme relative 
au taux de réduction de 28% de 
l'allocation d’intégration pour les 
personnes vivant en collectivité. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale Personnes en 
situation de 
handicap vivant  
en collectivité 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH 

Avis CSNPH 

2022 

15. Il sera examiné si les réglementations 
actuelles - la loi de 1987 portant sur l’ARR 
et l’AI et la loi 2001 relative à la GRAPA 
sont adaptées aux formes actuelles de vie 
commune (dont les nouvelles formes de 
cohabitation et solidarité comme l'habitat 
intergénérationnel), et/ou de soins et aux 
choix de chacun. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux SPF Sécurité sociale, 
Service fédéral des 
pensions 

Tous les bénéficiaires 
ARR/AI qui sont 
aujourd'hui sous le 
statut de cohabitant, 
et personnes (65+) 
qui font partie d’une 
certaine forme de 
vie commune 

Avis CSNPH 2024 

16. Etudier la possibilité d'utiliser les 
revenus actuels de la personne lors de 
l’introduction de sa demande d’allocation. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale, 
SPP Intégration 
sociale 

Bénéficiaires de l’AI 
et de l’ARR 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH 

CSNPH 

2022 

17. Aller vers l’identification automatique 
des bénéficiaires potentiels des 
prestations AI/ARR (projet BELMOD). 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux SPF Sécurité sociale, 
SPP Intégration 
sociale 

Bénéficiaires 
potentiels de l’AI  
et de l’ARR 

Avis CSNPH 2024 
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18. Mesure phare : Evaluer et travailler à 
la réforme de la loi de 1987 pour l’adapter 
à une vision moderne du handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux SPF Sécurité sociale Personnes en 
situation de 
handicap 

Groupe de travail 
avec CSNPH 

2024 

19. Mesure phare : Moderniser le 
processus d’évaluation du handicap : 
a) développement et implémentation de 
l’évaluation multidisciplinaire afin de mieux 
prendre en compte tous les types de 
handicap. 
b) veiller à simplifier les démarches pour 
les personnes présentant une déficience 
incurable et irréversible dans le cadre du 
renouvellement de leurs aides. 

En partie  Lalieux SPF Sécurité sociale Toutes les personnes 
demandant une 
évaluation de leur 
handicap 

Participation du 
CSNPH à l’organe 
consultatif du 
programme Excel 
Han  

Avis CSNPH 

2022 

20. Elaborer un nouveau plan d’action de 
la DG HAN pour améliorer les services 
offerts à la population. 
- Garantir une communication inclusive 
vis-à-vis des bénéficiaires. 
- Veiller à adapter les services afin de les 
rendre accessibles aux différents groupes 
cibles. 
- Optimaliser le flux d’informations entre 
les différents bureaux régionaux, les CPAS 
et les communes afin de veiller à une 
harmonisation des décisions et garantir 
l’égalité de traitement des demandes. 
- Monitorer les délais de traitement des 
demandes, en réduire la durée. 
- Poursuivre comme objectif stratégique la 
réduction du contentieux. 
- Veiller à assurer les moyens humains et 
budgétaires à l’implémentation du 
programme TRIA. 

Oui (2022) Lalieux SPF Sécurité sociale Partenaires par 
lesquels passent 
l'introduction  
des demandes  + 
personnes en 
situation de 
handicap 

Participation CSNPH 
aux groupes de 
travail 

Avis CSNPH 

En continu 
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21. Améliorer la coopération entre la 
DGHAN et les communes afin de réduire 
les obstacles à l’accès aux prestations de 
services. 

En partie Lalieux SPF Sécurité sociale Toutes les 
administrations 
communales de 
Belgique + CPAS  
et personnes  
en situation  
de handicap 

CSNPH 2022 

22. Renforcer le projet INTAKE afin de 
faciliter les dépôts de demandes 
d’évaluation et de centraliser toutes les 
informations requises en un seul dossier. 

En partie Lalieux SPF Sécurité sociale Personnes en 
situation de 
handicap et  
les partenaires 

Groupes de travail 
avec des utilisateurs 
/ public cible 

Avis CSNPH 

2022 

23. Cartographier les obstacles spécifiques 
aux résidents non belges souffrant d'un 
handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux, Lahbib, de 
Moor 

SPF Sécurité sociale, 
SPF Affaires 
étrangères, 
Commerce extérieur 
et Coopération au 
Développement, 
Agence fédérale 
pour l’accueil des 
demandeurs d’asile 

Résidents non belges 
/ demandeurs 
d'asile  en situation 
de handicap + les 
diplomates en 
situation de 
handicap 

Doof Vlaanderen 

Fédération 
Francophone des 
Sourds de Belgique 

Avis CSNPH 

2023 

24. Améliorer et actualiser les tarifs 
sociaux existants : téléphonie, internet, 
gaz et électricité. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux, De Sutter, 
Dermagne, Van der 
Straeten, Bertrand 

SPP Intégration 
sociale 

 Personnes 
handicapées  
en situation de 
pauvreté et/ou 
exclusion sociale 

Participation CSNPH 
au groupe de travail 

2023 

25. Garantir la rétroactivité de l'octroi 
automatique du tarif social de l'énergie, 
via l’examen d’une prime unique afin de 
pallier à la problématique du délais 
d’attente inhérent à la reconnaissance  
du handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Dermagne, Bertrand, 
Lalieux, Van der 
Straeten 

 Personnes 
handicapées en 
situation de 
pauvreté et/ou 
exclusion sociale 

Non 2024 
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26. Etudier les modalités d’octroi du tarif 
social aux personnes en situation de 
handicap séjournant dans des centres 
d’habitat collectif. 

Planning 
‘23-‘24 

Van der Straeten  Personnes 
handicapées en 
situation de 
pauvreté et/ou 
exclusion sociale 
dans les institutions 
de soin 

Non 2024 

27. Intégrer la dimension du handicap  
dans le Plan de lutte contre la pauvreté. 

Oui Lalieux SPP Intégration 
sociale 

Personnes 
handicapées en 
situation de 
pauvreté et/ou 
exclusion sociale 

Participation du 
CSNPH au groupe  
de travail 

Avis CSNPH 

2022 
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1.4. Gouvernement et fonction publique 
Contexte et défis en Belgique 

Les gouvernements doivent tenir compte des besoins spécifiques des personnes en situation de 
handicap dans leurs politiques et services.28 Pour garantir l'accès de ces groupes cibles au 
gouvernement fédéral, des services publics inclusifs s'imposent. La numérisation croissante des 
services publics présente à la fois des opportunités et des obstacles pour les personnes en situation 
de handicap, soit un groupe qui est touché plus que la moyenne par la fracture numérique. Il est donc 
impératif de veiller au droit d'accès à l'information29, que ce soit par le biais d'adaptations techniques, 
d'interprètes (en langue des signes) ou d'un ajustement du message en fonction du public cible. 

La mise en œuvre de normes d'accessibilité universelle, ainsi que les mesures propres à l'emploi de 
personnes en situation de handicap dans le secteur public, sont commentées plus loin dans ces lignes 
(voir le chapitre 3.2).  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Un service public ouvert aux personnes en situation de handicap 
Il n'existe actuellement aucune vue d'ensemble exhaustive de toutes les actions et stratégies pour un 
service public ouvert aux personnes en situation de handicap à l'échelle du gouvernement fédéral. 
Dans le cadre du rapport sur le plan d'action fédéral handicap. Cependant, plusieurs administrations 
publiques ont indiqué comment elles concevaient des actions ou des plans d'action supplémentaires 
pour l'inclusion des personnes en situation de handicap. Quelques bonnes pratiques qui méritent 
d'être mentionnées :  

• Au SPF Finances, le plan d'action et d'intégration pour les personnes en situation de handicap 
a été approuvé en septembre 2022.  

• Le SPF Sécurité sociale, en collaboration avec INTER et AccessAndGo et en présence de la 
Régie des Bâtiments, a entrepris une étude autour de l'accessibilité de ses 11 centres 
régionaux d'évaluation du handicap (voir le chapitre 3.2. pour plus de détails). 

• Le SPF Affaires étrangères fournit des analyses des obstacles aux services consulaires 
(ambassades, consulats) lorsque des travaux de rénovation sont prévus, ou lorsqu'un poste 
diplomatique ou consulaire est déplacé. La sécurité du visiteur et l'accessibilité physique étant 
une priorité, ce point est toujours pris en compte et une solution ad hoc est fournie le cas 
échéant, en fonction du projet. 

• D'ici 2023, le Service fédéral des Pensions explorera les possibilités d'offrir de manière 
proactive des services à des groupes cibles en utilisant les informations d'autres services 
publics fédéraux référencés.  

Lors de la conférence sur le plan d’action fédéral du 22 novembre 2022, le SPF Sécurité sociale (en 
particulier la DG Personnes handicapées) a présenté certains projets de Excel Han visant à améliorer 
l’accessibilité des services offerts par le SPF aux personnes en situation de handicap. Il s’agit de projets 
visant l’accessibilité des centres régionaux et l’accessibilité numérique (transformation de 
l’application MyHandicap et refonte des formulaires d’intake), qui constitue un levier pour lutter 
contre le non-recours aux droits. La Régie des Bâtiments a également décrit les défis relatifs à 

 
28 Articles 4, 9, 19 et 21 de la Convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées, entre autres. 
29 Article 21 de la Convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées. 
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l’accessibilité des bâtiments fédéraux, ainsi que les actions mises en place par la Régie (conseillers en 
accessibilité, formulaires de diagnostic, etc.).30 

La disponibilité d'interprètes en langue des signes est une condition essentielle de l'accès aux services 
publics pour les personnes sourdes et malentendantes. Le SPF Sécurité sociale a donc lancé une 
procédure d'adjudication pour un nouveau contrat-cadre fédéral31 pour la langue des signes lors de 
conférences de presse, de réunions et du service aux citoyens.32  

Concernant le projet d'un réseau fédéral d'experts du vécu en matière de handicap, une analyse 
préliminaire des besoins et du contexte a été réalisée par l'administration. Le réseau fédéral de la 
diversité soutenu par le SPF BOSA a fait intervenir des témoins en situation de handicap lors d'une 
réunion de sensibilisation. La mesure n'a pas encore été mise en œuvre sous cette forme ; les 
possibilités sont étudiées pour 2023. 

Garantir le droit d'accès à l'information 
Comme tout citoyen, les personnes sourdes et malentendantes ont également le droit d'accéder à 
l'information. Le SPF Chancellerie et le SPF Sécurité sociale ont été chargés de préparer une 
proposition de directives sur l'utilisation de la langue des signes lors des conférences de presse. Les 
conférences de presse font partie du marché public susmentionné pour un contrat-cadre fédéral pour 
les interprètes en langue des signes. Le SPF Affaires étrangères s'engage par ailleurs à faire appel à 
des interprètes en langue des signes lors des conférences de presse nationales générales. La Défense 
effectuera quant à elle une analyse des capacités budgétaires pour engager un interprète en langue 
des signes, en fonction des conférences programmées de l'Institut royal supérieur de défense (IRSD). 

Le SPF Sécurité sociale a lancé plusieurs projets : « réécriture de lettres », « nouveau site web DG 
HAN » et « nouveau site web EDC », tous réalisés selon la méthode easy-to-read. L'objectif est de 
rendre les lettres et les sites web plus compréhensibles, afin que les gens puissent trouver facilement 
les informations qu'ils recherchent. Le SPF Affaires étrangères veille également à communiquer de 
manière compréhensible, en utilisant un langage inclusif. Les futures formations dispensées par le 
service de communication se pencheront sur cet aspect en particulier. 

Au moment de la rédaction du présent rapport, l'étude sur la possibilité d'un service de speech to text 
basé sur l'intelligence artificielle pour des transcriptions automatiques n'avait pas encore été lancée. 
Au titre du contrat-cadre M1139 : « Chatbots as a managed service », le SPF BOSA expérimente et 
évalue qualitativement diverses solutions de « speech to text » et « text to speech ». L'objectif 
principal est de pouvoir transformer le chatbot en un voicebot à l'avenir. La solution proposée dans le 
contrat-cadre utilise l'API Web Speech33 telle que mise en œuvre par les navigateurs.34 La solution 
Kaldi35 a été testée à l'occasion du programme Open Summer of Code (juillet 2022). La conclusion 
provisoire est que la qualité de la reconnaissance du néerlandais (belge), du français (belge) et de 
l'allemand (belge) est beaucoup plus faible que celle de l'anglais. Ce constat est également confirmé 

 
30 https://www.regiedesbatiments.be/fr/content/politique-diversite-accessibilite. 
31 Les instances publiques suivantes sont inscrites au contrat-cadre : SPF Sécurité sociale, SPF Intérieur, y compris 
le Centre de crise national (CNCC), SPF Chancellerie, Institut fédéral pour le développement durable (IFDD), SPF 
Mobilité, SPF BOSA, y compris le Service fédéral des Pensions, SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne 
alimentaire et Environnement, INAMI et AFMPS. 
32  La procédure publique européenne s'est ouverte le 1er septembre 2022. Il s'agit d'un contrat-cadre d'un an 
qui peut être renouvelé tacitement 3 fois. 
33 Lien : https://wicg.github.io/speech-api/. 
34 Peut être testé ici notamment : https://www.google.com/intl/en/chrome/demos/speech.html. 
35 Lien : https://kaldi-asr.org/doc/. 

https://www.regiedesbatiments.be/fr/content/politique-diversite-accessibilite
https://wicg.github.io/speech-api/
https://www.google.com/intl/en/chrome/demos/speech.html
https://kaldi-asr.org/doc/
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par la recherche. Grâce à des initiatives telles que Mozilla Common voice,36 des efforts sont faits pour 
collecter suffisamment de données de formation pour des langues autres que le néerlandais. Des 
recherches supplémentaires sont nécessaires sur ce plan. Aucune recherche spécifique sur la 
conversion speech to text pour le sous-titrage de vidéos n'a été menée jusqu'à présent. 

Le mécanisme de coordination de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes 
handicapées mettra à disposition toutes les informations de base sur la Convention des Nations unies 
dans les trois langues nationales, ainsi que des versions easy-to-read sur un site web remanié. Cela se 
fait en collaboration avec les responsables de la transposition de la Convention des Nations unies au 
sein des entités fédérées, via la Conférence interministérielle Handicap. L'adaptation du site web est 
prévue pour la fin de l'année 2022 et son utilisation sera suivie à partir de 2023. 

 
36 Lien : https://commonvoice.mozilla.org/. 

https://commonvoice.mozilla.org/
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

28. Mesure phare : Veiller à intégrer les 
besoins spécifiques des personnes en 
situation de handicap dans le plan global 
de modernisation prévu pour améliorer  
la qualité des services publics : garantir  
et améliorer les mécanismes d'accueil  
et d’information du public en situation  
de handicap. 

Planning 
‘23-‘24  

Lalieux, Tous SPF Sécurité sociale, 
Tous 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Avis CSNPH 

Associations 
spécialisées sur 
diverses limitations 
fonctionnelles 

2024 

29. Créer un pool d'interprètes en langue 
des signes qui sera mis à la disposition du 
public devant solliciter le service d’une 
administration fédérale et des 
administrations. 

En partie De Sutter, Bertrand SPF Stratégie et 
appui 

Participants sourds 
et malentendants  
à des activités 
fédérales  
(dont citoyens, 
contribuables,  
au tribunal, 
conférence…) 

Non 2022 

30. Accorder une attention particulière à  
la fourniture de services inclusifs dans les 
administrations en contact direct avec le 
citoyen. Cela impliquera de rendre possible 
un aménagement raisonnable sur 
demande et de fournir les ressources 
internes nécessaires à cette fin. 

En partie Van Peteghem, 
Lalieux, Allen 

SPF Finances, Service 
fédéral des pensions, 
Tous 

Personnes avec un 
handicap, y compris 
Belges à l’étranger  
et visiteurs de 
nationalité étrangère 

Avis CSNPH 

Associations 
spécialisées sur 
diverses limitations 
fonctionnelles 

2023 

31. Mettre en place un réseau d'experts  
en matière de handicap pour aider les 
administrations fédérales à développer  
des services plus inclusifs. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux, De Sutter SPF Sécurité sociale, 
SPF Stratégie et 
appui 

Personnes en 
situation de 
handicap et 
administrations 
fédérales 

Avis CSNPH 2023 



19/01/2023 

32 
 

32. Mesure phare : Généraliser l'utilisation 
du langage des signes lors des conférences 
de presse du gouvernement fédéral. 

Planning 
‘23-‘24 

Tous Tous Sourds et 
malentendants 

Non 2023 

33. Généraliser l'utilisation de versions 
faciles à lire des documents officiels 
importants pour les citoyens. 

Non (2022) Tous Tous Personnes en 
situation de 
handicap 

CSNPH En continu 

34. Etudier la mise en œuvre d’un service 
de "speech to text" base sur l'intelligence 
artificielle pour envisager des 
transcriptions automatiques. 

Non Michel SPF Stratégie et 
appui 

Toute la population Groupe de travail 
avec CaWab et 
Fondation Roi 
Baudouin 

2022 

35. Publier et vulgariser les informations 
sur la Convention des Nations unies 
relative aux droits des personnes 
handicapées, y compris les observations 
générales du Comité des Nations unies, 
afin de les rendre accessibles et ce, dans 
les trois langues nationales du pays, dans 
des versions « easy to read » et en langage 
des signes. 

Non Lalieux SPF Sécurité sociale Personnes en 
situation de 
handicap, 
professionnels, 
étudiants 

CSNPH 2022 
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2. Un pays prospère 
2.1. Relance et transition 
Contexte et défis en Belgique 

Le plan de relance fédéral vise à assurer la transition vers une économie durable et résiliente. Notre 
pays a besoin d'une économie forte et dynamique comme base de la prospérité, principalement par 
la création d'emplois. Le plan de relance et de transition comporte un certain nombre d'objectifs à 
court terme, mais fournit également un cadre pour le plus long terme. Notre pays a besoin d'un plan 
d'investissement qui soit clair et stable dans le temps. Cette approche offre la possibilité d'aborder de 
manière structurelle un certain nombre de défis connus de longue date qui impactent plus 
particulièrement les personnes en situation de handicap.  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Les organisations issues de la société civile ont fait part de recommandations spécifiques quant à la 
mise en œuvre des projets inclus dans la Facilité pour la reprise et la résilience (RRF). L’avis du Conseil 
Supérieur National des Personnes Handicapées a été transmis à l’ensemble des cabinets fédéraux 
porteurs de projets dans le cadre du RRF.37 La possibilité de lancer un appel à destination des cabinets 
porteurs de projets RRF afin d’avoir une évaluation qualitative de la prise en compte de la dimension 
handicap dans la mise en œuvre des projets sera examinée. 

 

 
37 Avis 2021-09 du CSNPH, https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2021-09.html. 

https://ph.belgium.be/nl/adviezen/advies-2021-09.html
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PH / 
Société civile 

Planning 

36. Intégrer la dimension du handicap 
dans les projets du plan belge de relance  
et de résilience et du plan fédéral  
de relance et de transition. 

Oui (2022) Dermine SPF Stratégie et 
Appui 

Porteurs de projets 
au niveau des 
différentes entités 

Avis CSNPH  En continu 

37. Veiller à la participation des 
organisations représentatives des 
personnes handicapées pour l'élaboration 
du plan fédéral de relance et de transition. 

Oui (2022) Dermine  Organisations 
représentatives 
des personnes 
handicapées 

s.o. (voir 36) En continu 
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2.2. Travail et emploi 
Contexte et défis en Belgique  
L'accès au travail est un levier important pour l'inclusion des personnes en situation de handicap et 
doit être assuré et promu.38 

Plusieurs obstacles empêchent les personnes en situation de handicap de travailler : l'absence 
d'aménagements raisonnables sur le lieu de travail, des bâtiments et des logiciels inaccessibles, les 
pièges à l'emploi dans le cadre de la protection sociale, mais aussi d'autres obstacles tels que l'accès 
à l'éducation, l'inaccessibilité des transports publics ou des espaces publics. 

En 2018, le taux d'emploi des personnes en situation de handicap (20-64 ans) était de seulement 
31,6 %.39 Plus d'une personne en situation de handicap sans emploi sur quatre (27 %) indique qu'elle 
serait capable de travailler si elle bénéficiait de certaines mesures de soutien (d'où l'importance de 
faire connaître les aménagements raisonnables assortis de sanctions en cas de non-respect), ce qui 
laisse entendre, entre autres, que les adaptations du type de tâches ou de la charge de travail font 
encore défaut. 

Le problème ne se limite pas au secteur privé. Les autorités fédérales, qui entendent donner 
l'exemple, sont confrontées à un taux d'emploi des personnes en situation de handicap dans 
l'administration fédérale d'à peine 1,06 %.40  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Soutien à l'emploi pour les personnes en situation de handicap 
Sans porter atteinte aux compétences des entités fédérées concernant l'emploi, la politique des 
groupes cibles, la formation et l'éducation, l'autorité fédérale déploie ses propres compétences pour 
promouvoir l'emploi des personnes en situation de handicap. 

La perte du droit à l'allocation d'intégration (AI), une prestation censée compenser le coût du 
handicap, à partir d'un certain revenu – soit le « prix du travail » – représentait un obstacle à l'accès 
au travail pour de nombreuses personnes. C'est pourquoi le gouvernement a décidé de relever le 
plafond d'exonération du revenu du travail et de remplacement pour le calcul de l'allocation 
d'intégration (AI).41 L'exonération concernant le revenu du travail de la personne en situation de 
handicap a donc été portée à 63.000 euros. Tout revenu dépassant ce montant sera intégralement 
déduit de l'allocation (au lieu de 50 % du revenu restant). Concernant le revenu de remplacement de 
la personne en situation de handicap, les 3.780 premiers euros sont exonérés. Cet abattement est 
appliqué aux revenus de remplacement de la personne concernée, qu'une exonération sur le revenu 
du travail ait déjà été pratiquée ou non. Dans le cadre des dossiers existants, cela permettra à environ 
50.000 personnes de bénéficier d'une révision de leur allocation d'intégration (AI), avec un effet 
rétroactif au 1er octobre 2021. 

Des mesures visant à éliminer les obstacles à la participation au marché du travail des bénéficiaires 
d'une allocation de remplacement de revenus sont encore en préparation. Les effets d'une éventuelle 

 
38 Art. 26-27 CNUDPH. 
39 Chiffre de l'UE-SILC. 
40 Rapport d'évaluation 2021 de la CARPH :  
https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/downloads/annual%20report%20BCAPH%20CARPH%202021_F
R.pdf. 
41 Arrêté royal du 1er février 2022 modifiant l'AR/CIR 92 à propos de la détermination du montant net des revenus 
professionnels. 

https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/downloads/annual%20report%20BCAPH%20CARPH%202021_FR.pdf
https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/downloads/annual%20report%20BCAPH%20CARPH%202021_FR.pdf


19/01/2023 

36 
 

augmentation du plafond du revenu du travail sont examinés. La possibilité d'adapter le régime de 
cumul actuel est également étudiée.  

Outre les effets de la réglementation existante, l'incertitude quant aux conséquences concrètes du 
cumul du revenu du travail et des prestations constitue, elle aussi, un obstacle majeur pour les 
bénéficiaires d'une allocation de remplacement de revenus ou d'intégration. C'est pourquoi, la 
possibilité de développer un outil de simulation a été explorée par le SPF Sécurité Sociale et Smals. 
Sur cette base, un prototype d'outil de calcul « cumul du revenu du travail – AI/ARR » a été 
développé et affiné sur la base de trois groupes d'utilisateurs réunissant des personnes en situation 
de handicap, des personnes en incapacité de travail et des collaborateurs de la Mutualité chrétienne, 
du Forem, du GTB, de KrASSwerk, de KVG-Groep, de l'INAMI et du VDAB. La publication de cet outil 
de calcul est prévue pour début 2023. 

Réintégration des travailleurs handicapés sur le marché du travail 
Le nombre de personnes qui ont des problèmes de santé et qui entrent dans le système de prestations 
de l'assurance maladie est très élevé. En outre, le chemin du retour au travail n'est pas toujours 
évident. Les personnes frappées d'incapacité (à long terme) doivent trouver leur propre moyen 
d'accéder à un nouvel emploi.  

Pour leur donner une chance plus rapide de trouver un travail adapté, les trajets de retour à l'emploi 
ont été renouvelés début 2022. Des coordinateurs de retour au travail ont été désignés à cette fin 
dans les organismes assureurs. Au titre de cette nouvelle approche, les superviseurs vont eux-mêmes 
vers la personne handicapée, qui ne doit plus chercher elle-même le bon interlocuteur. Les étapes 
s'enchaînent automatiquement. Au cours du premier trimestre de chaque année, le Comité de gestion 
du Service des allocations fournira au ministre des Affaires sociales une évaluation de la mise en œuvre 
de cet arrêté sur la base des enregistrements effectués tels que les nombres exacts, la durée des 
trajets, les délais d'envoi et de remplissage du questionnaire et les renvois en ce qui concerne l'année 
civile précédente. 

Pour les personnes en incapacité de travail également, il est important d'avoir une idée de l'impact 
d'une occupation (à temps partiel) sur leur revenu mensuel et annuel net. À cette fin, pour le compte 
du SPF Sécurité sociale et en collaboration avec l'INAMI et le SPF Finances, Smals développe un outil 
de calcul en ligne qui montre les conséquences financières de passer de l'incapacité de travail totale 
à la reprise d'un emploi (à temps partiel). Cette application web permettra, pour un salaire brut et une 
situation familiale donnés, d'estimer à la fois le revenu net annuel, en tenant compte de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, et le revenu net mensuel, après retenue du précompte 
professionnel. Cet outil sera lancé au début de l'année 2023. 

Environnement de travail inclusif 
Le mécanisme indépendant Unia a développé un module de formation eDiv pour la sensibilisation au 
droit à l'aménagement raisonnable. La secrétaire d'État à l'égalité des chances s'engage à promouvoir 
l'utilisation de ce module, dans le respect de la répartition des compétences et en concertation avec 
les entités fédérées. En 2021, le nombre de nouveaux participants au module était de 2657. Il s’agit 
d’une augmentation par rapport à 2019 (2224) et 2018 (1929) mais d’une diminution par rapport à 
2020 (3907).42 Depuis 2020, on compte, par ailleurs, 1110 inscriptions au sein des institutions 
fédérales (chiffres au 15 septembre 2022). 

 
42 Toutefois, le nombre élevé des inscriptions en 2020 peut s’expliquer, de manière, plausible, par le confinement pendant 
lequel le digital était la seule possibilité de suivre des formations. 
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Le gouvernement apporte une attention particulière aux besoins des personnes en situation 
de handicap lors de la transposition et mise en œuvre de la directive sur l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée.43 Le ministre du Travail a demandé l'avis du Conseil supérieur national 
des personnes handicapées sur cette question. Le projet de loi transposant partiellement la directive 
a été déposé au Parlement. Le projet de loi transposant partiellement la Directive Work-Life-Balance 
réglemente également certains autres aspects relatifs aux congés : particulièrement création d’un 
nouveau congé d’aidant et sanction en cas de refus d’octroi (les articles 7 et 30) et le droit de 
demander des mesures souples de travail (Chapitre 6). 

Une prolongation du congé d'aidant proche a été approuvée pour y remédier. Depuis le 1er septembre 
2021, les aidants proches reconnus peuvent prendre 3 mois de congé par personne dépendante au 
lieu d'un mois. Le congé à temps partiel a lui été prolongé à 6 mois au lieu de 2. 

Le congé d'aidant proche a été porté de 1 mois à 3 mois.44 Cela permet aux aidants de mieux concilier 
leur vie professionnelle et familiale lorsqu'ils veulent s'occuper d'un proche en particulier. Grâce à ce 
congé, les aidants proches peuvent suspendre l'exécution de leur contrat de travail ou réduire leurs 
prestations afin de s'occuper ou de soutenir une personne qui, en raison de son âge avancé, de son 
état de santé ou de son handicap, est vulnérable et a besoin de soins. 

Les besoins des personnes en situation de handicap ont été pris en compte lors de l'élaboration de 
l'adaptation des règles de réintégration. Le Code sur le bien-être au travail a été mis à jour45 avec un 
renforcement du droit aux aménagements raisonnables dans les trajets de réintégration 2.0.  

Emploi public 
En ce qui concerne le handistreaming dans les contrats d'administration avec les services publics 
fédéraux et les plans d'action, des engagements clairs figurent dans la décision du Conseil des 
ministres du 10 juin 2022 portant exécution de l'AR du 21 décembre 202146 relatif à l'emploi dans les 
services publics fédéraux.47 Le terme « contrat de gestion » a été remplacé par « plan stratégique ». 
Plusieurs autorités publiques ont déjà traité ou programmé ces ajustements : 

• Le SPF Finances a depuis ajouté le chapitre sur les objectifs transversaux et les KPI associés à 
son contrat d'administration déjà validé. Le suivi des KPI sera effectué à la suite du rapport 
annuel sur la mise en œuvre de l'accord du contrat d'administration (plan stratégique). 
Conformément à la réglementation, un premier rapport est attendu au printemps 2023. 

• Le Plan stratégique du SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 
développement fait référence au plan d'action fédéral handicap. Des mesures concrètes de 
mise en œuvre seront reprises dans les plans opérationnels annuels. 

 
43 Directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la Directive 2010/18/UE du Conseil. 
44 Arrêté royal du 30 juillet 2021 portant exécution de l'article 100ter, § 3, alinéa deux, de la loi de redressement du 22 janvier 
1985 contenant des dispositions sociales. 
45 Arrêté royal du 11 septembre 2022 modifiant le code du bien-être au travail concernant le trajet de réintégration pour les 
travailleurs en incapacité de travail. 
46 Arrêté royal du 21 décembre 2021 modifiant l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des 
fonctions de management dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de programmation et modifiant 
l’arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions d’encadrement dans les services publics 
fédéraux et les services publics fédéraux de programmation, voir :  
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=22-01-
21&numac=2022040000. 
47 Voir dans les rubriques « généralités » (engagement à mettre en œuvre le plan handicap) et « 3.1 diversité et personnes 
en situation de handicap », y compris la répétition de l'objectif de 3 %. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=22-01-21&numac=2022040000
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=22-01-21&numac=2022040000
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• Les objectifs transversaux étaient déjà inclus dans les dispositions communes du contrat 
d'administration de l'IPSS et donc dans le projet de contrat d'administration 2022-2024 de 
l'INAMI, du SFP et d'autres IPSS.  

• Le plan stratégique 2022-2024 de la politique scientifique fédérale (adopté en juillet 2022) 
comprend des actions du plan d'action fédéral handicap. Le prochain plan opérationnel doit 
permettre le déploiement d'une politique transversale grâce au réseau PCGEHD qui relie 
l'administration centrale aux 10 établissements scientifiques fédéraux (ESF) et à BELENT. 
Outre le réseau PCGEHD mis en place, le budget 2023 prévoit une ligne budgétaire pour la 
réalisation de diverses actions. 

• La Défense dispose d'une procédure spécifique pour les personnes en situation de handicap, 
mise à jour en 2021. Lors de la sélection de personnel civil en situation de handicap via Selor, 
des questions sont posées sur les éventuels aménagements raisonnables requis. Des 
aménagements raisonnables sont aussi possibles au moment de l'embauche, en fonction de 
la demande. La disponibilité des aménagements raisonnables pour les personnes en situation 
de handicap et la manière de les demander sont communiquées en interne lors de campagnes 
spécifiques. 

Les différents collèges de présidents (SPF/SPP, IPSS et OIP) ont par ailleurs été invités à présenter un 
plan d'action concret pour atteindre la norme de 3 %. Il sera livré avant la fin de l'année 2022. Les 
actions continueront à être déployées tout au long des années 2023 et 2024. 

Pour permettre à la CARPH48 de jouer un rôle plus proactif et consultatif dans la réalisation de la 
norme d'emploi de 3 %, il convient de renforcer le secrétariat de la Commission d'accompagnement. 
Les recrutements à cet effet sont en cours. En janvier 2022, la CARPH a pu fournir des conseils et des 
orientations sur la politique fédérale de « retour au travail », sur la réintégration en cas de maladie ou 
d'accident et sur l'emploi des personnes en situation de handicap.49  

Pour améliorer les possibilités de recruter des personnes en situation de handicap dans la fonction 
publique fédérale, plusieurs actions ont été envisagées dans le plan d'action. Une réforme 
approfondie de l'AR CARPH du 6 octobre 2005 est prévue. Le projet d'AR est en cours de rédaction 
(voir également ci-dessous) et les consultations à son sujet suivront.  

Les procédures de recrutement traditionnelles du SELOR, assorties d'aménagements raisonnables, 
ne suffisant pas à elles seules à répondre aux besoins, un canal de recrutement contractuel spécifique 
pour les personnes en situation de handicap sera lancé d'ici à la fin de 2022. L'objectif est d'étoffer le 
portefeuille SELOR/BOSA de solutions de recrutement inclusives et d'encourager les services publics 
fédéraux à exploiter cette nouvelle opportunité. 

Dans le domaine des aménagements raisonnables et de l'environnement de travail, le 
gouvernement, à l'initiative du ministre de la Fonction publique, a débloqué un budget 
supplémentaire unique pour l'adaptation des postes de télétravail des fonctionnaires fédéraux en 
situation de handicap. 10 organisations ont participé, pour un montant financé par le SPF BOSA de 

 
48 La Commission d'accompagnement pour le recrutement de personnes avec un handicap dans la fonction publique 
fédérale, voir : https://fedweb.belgium.be/fr/a_propos_de_l_organisation/administration_federale/la-diversite-au-sein-de-
l-administration-federale/thematiques/personnes-avec-un-handicap. 
49 L'AR doit encore être publié. Pour plus d'informations, voir : https://fedweb.belgium.be/fr/actualites/2022/conseil-des-
ministres-politique-de-retour-au-travail. 

https://fedweb.belgium.be/nl/over_de_organisatie/over_de_federale_overheid/diversiteit-binnen-de-federale/thema-s/personen_met_handicap/bcaph
https://fedweb.belgium.be/nl/over_de_organisatie/over_de_federale_overheid/diversiteit-binnen-de-federale/thema-s/personen_met_handicap/bcaph
https://fedweb.belgium.be/nl/nieuws/2022/ministerraad-%E2%80%98terug-naar-werk%E2%80%99-beleid
https://fedweb.belgium.be/nl/nieuws/2022/ministerraad-%E2%80%98terug-naar-werk%E2%80%99-beleid
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74.865,63 € (80 %), soit un montant total de financement pour l'amélioration du lieu de travail de 
93.582,02 € investi par l'autorité fédérale.50 

Plusieurs actions ont été entreprises pour sensibiliser les administrations publiques fédérales au 
droit à l'aménagement raisonnable et encourager l'adoption d'initiatives favorisant un 
environnement de travail inclusif. La ministre de la Fonction publique et la secrétaire d'État à l'Égalité 
des chances ont ainsi signé en mars 2022 la Charte de la Diversité et de l'Inclusion en compagnie de 
représentants d'organisations fédérales et du réseau fédéral Diversité51. L'autorité fédérale témoigne 
ainsi de sa volonté à montrer l'exemple en matière d'inclusion, de diversité et d'égalité des chances. 
La Charte a mis en évidence cette ambition et a permis d'accroître les connaissances et la 
sensibilisation au sein des administrations publiques.  

Le SPF BOSA soutient également les administrations publiques fédérales par des conseils en matière 
de législation et par les services d'Empreva52 et de la COP Réintégration,53 entre autres. Il organise 
également le cofinancement annuel de projets de diversité, ouverts à des aménagements de poste de 
travail ou à d'autres mesures de sensibilisation (accompagnés pour la première fois en 2022 d'une 
séance d'information pour soutenir les demandeurs, ainsi que d'un mailing aux directeurs P&O et aux 
responsables des services de soutien).54 

En 2022, le réseau fédéral Diversité a entendu les témoignages de collègues en situation de handicap 
travaillant pour l'autorité fédérale. Le rôle de Medex55 dans le processus de réintégration est 
également en cours de révision (voir réforme de l'AR Réintégration). 

Le SPF BOSA examine comment mieux cartographier le nombre de personnes en situation de 
handicap employées par les services publics fédéraux, ceci en lien avec la réforme de l'AR CARPH du 
6 octobre 2005 (voir ci-dessus) qui détermine le suivi de ces chiffres. Le SPF BOSA collecte des chiffres 
sur les personnes en situation de handicap employées dans les services publics fédéraux. Cette 
collecte de données est soumise aux directives du RGPD et nécessite le consentement préalable et 
individuel des personnes concernées. L'inventaire dressé sur cette base n'est pas représentatif de la 
réalité. Des recherches sont en cours pour voir comment différentes sources de données, signalant le 
handicap, peuvent être utilisées pour obtenir des chiffres plus représentatifs, idéalement de manière 
automatisée. 

Le SPF BOSA a examiné comment l'indemnité de déplacement domicile-travail pouvait être adaptée 
aux besoins spécifiques des personnes en situation de handicap. Cela suppose une modification de 
l'arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale. L'analyse de cet AR de 2017 montre que les personnes en situation de 
handicap peuvent déjà utiliser leur propre véhicule (avec l'autorisation du fonctionnaire dirigeant), 
ainsi que les transports publics en 2ème classe. Tout ajout irait donc au-delà des dispositions existantes. 

 
50 Plus d'informations sur : https://fedweb.belgium.be/fr/actualites/2022/cofinancement-postes-de-
t%C3%A9l%C3%A9travail-des-fonctionnaires-f%C3%A9d%C3%A9raux-en-situation-de L'arrêté royal du 21 décembre 2021 
sur : https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/AR-KB_21%20DECEMBER%202021.%20-
%20krediet%20telewerkposten-cr%C3%A9dit%20postes%20de%20travail_handicap.pdf. 
51 Voir : https://bosa.belgium.be/fr/news/des-representants-du-gouvernement-et-de-ladministration-signent-la-charte-de-
la-diversite-et. 
52 Empreva est la cellule centrale du service interne commun de prévention et de protection au travail de l'Administration 
publique fédérale belge. Voir : https://www.empreva.be/fr. 
53 Communauté de pratique (COP) Réintégration des travailleurs après absence de longue durée, voir : 
https://fedweb.belgium.be/fr/bien_etre/organisation_du_bien_etre/reseaux/personnel_et_bien_etre. 
54 Pour de plus amples informations sur les projets de diversité du SPF BOSA, voir : 
https://fedweb.belgium.be/fr/actualites/2022/appel-%C3%A0-projets-diversit%C3%A9-2022-cofinancement. 
55 Voir : https://www.health.belgium.be/fr/medex. 

https://fedweb.belgium.be/nl/nieuws/2022/cofinanciering-telewerkposten-federale-ambtenaren-met-een-handicap
https://fedweb.belgium.be/nl/nieuws/2022/cofinanciering-telewerkposten-federale-ambtenaren-met-een-handicap
https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/AR-KB_21%20DECEMBER%202021.%20-%20krediet%20telewerkposten-cr%C3%A9dit%20postes%20de%20travail_handicap.pdf
https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/AR-KB_21%20DECEMBER%202021.%20-%20krediet%20telewerkposten-cr%C3%A9dit%20postes%20de%20travail_handicap.pdf
https://bosa.belgium.be/nl/news/regerings-en-overheidsvertegenwoordigers-ondertekenen-charter-diversiteit-en-inclusie
https://bosa.belgium.be/nl/news/regerings-en-overheidsvertegenwoordigers-ondertekenen-charter-diversiteit-en-inclusie
https://www.empreva.be/nl
https://fedweb.belgium.be/nl/welzijn/organisatie_van_welzijn/netwerken/personeel_welzijn
https://fedweb.belgium.be/nl/nieuws/2022/oproep-diversiteitsprojecten-2022-cofinanciering
https://www.health.belgium.be/nl/medex
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Cette adaptation devrait être reprise dans la réforme de l'arrêté royal du 6 octobre 2005 concernant 
la CARPH, qui est actuellement en préparation.  

Le SPF BOSA conseille et soutient les administrations publiques fédérales qui veulent se concentrer 
spécifiquement sur l'économie sociale. Une liste d'entreprises de travail adapté a été établie et 
partagée avec les acheteurs fédéraux. Le SPF BOSA organise une master class « achats durables » avec 
l'IFDD (Institut fédéral pour le développement durable) en novembre 2022. Un des thèmes de cette 
master class est l'économie sociale, où il sera notamment question du recours aux entreprises de 
travail adapté. Un salon professionnel sera organisé l'après-midi, auquel seront invités des entreprises 
de travail adapté et des représentants des autorités fédérales. 

Le nouveau concept Employer Branding Travaillerpour.be est en cours de déploiement. Ce concept 
fait la part belle à l'inclusion (par exemple par le biais d'images inclusives). Le nouveau site est en cours 
de développement et sera lancé d'ici la fin 2022. Une mise à jour des informations sur les 
aménagements raisonnables du processus de sélection est également prévue sur le nouveau site. Une 
campagne inclusive sera menée, dans laquelle les personnes en situation de handicap constitueront 
un groupe cible spécifique. Le SPF BOSA et le SPF Sécurité sociale étaient présents au salon REVA56 
2022 pour promouvoir l'autorité fédérale en tant qu'employeur auprès du public cible. Le SPF Sécurité 
sociale a poursuivi ses efforts de recrutement de personnes en situation de handicap en concevant 
une campagne de communication inclusive. 

Une certaine forme de réintégration du personnel militaire en incapacité de travail fait déjà partie 
du processus de la Commission militaire d'aptitude et de réforme (CMAR) au sein de la Défense, en 
place depuis le 1er octobre 200557. Une réflexion est en cours pour compléter cette procédure par un 
trajet de réintégration spécifique et prioritaire, par le biais du médecin du travail58. 

Les militaires qui sont déclarés définitivement inaptes au service militaire peuvent être transférés en 
interne pour rejoindre le personnel civil de la Défense.59 

Pour la sensibilisation autour de la perception dans le recrutement des gardiens de la paix, une 
consultation avec les centres de formation des gardiens de la paix (10 écoles provinciales et environ 
35 écoles secondaires) est prévue à l'automne 2022. 

Lors de la conférence "Plan d'action fédéral handicap" du 22 novembre 2022, l'un des trois ateliers 
organisés portait sur l'emploi public des personnes handicapées. La séance d'introduction a permis 
d'écouter un certain nombre de témoignages issus de l'enquête menée60 par Unia auprès des 
personnes en situation de handicap sur le respect de leur droit au travail. 

• M. Michel Magis (Commission d'accompagnement pour le recrutement de personnes avec un 
handicap dans la fonction publique fédérale (CARPH)) a expliqué les conclusions de la BCAPH61 

 
56 L'asbl REVA a pour objectif de fournir des informations sur les produits et services destinés aux personnes handicapées et 
organise chaque année un salon d'information. Voir https://reva.be/ pour plus d'informations. 
57 AR du 10 août 2005 relatif aux commissions militaires d'aptitude et de réforme, voir :  
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=05-08-
19&numac=2005007199. 
58 Sur la base de l'AR du 30 janvier 2017 modifiant l'AR du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. 
59 Arrêté royal organisant l'acquisition par le militaire déclaré définitivement inapte sur le plan médical, de la qualité 
d'agent de l'État par transfert interne, voir https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-royal-du-03-decembre-
2021_n2021034242.html. 
60 Voir: https://www.unia.be/files/Documenten/Publicaties_docs/Verslag-bevraging-2020_.pdf. 
61 Voir: https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/downloads/annual%20report%20BCAPH%20CARPH%202021_NL.pdf. 

https://reva.be/
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=05-08-19&numac=2005007199
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=05-08-19&numac=2005007199
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/besluit/2021/12/03/2021034242/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/besluit/2021/12/03/2021034242/staatsblad
https://www.unia.be/files/Documenten/Publicaties_docs/Verslag-bevraging-2020_.pdf
https://fedweb.belgium.be/sites/default/files/downloads/annual%20report%20BCAPH%20CARPH%202021_NL.pdf
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et les positions de la CSNPH62 concernant l'emploi public des personnes en situation de 
handicap. 

• Les participants ont ensuite procédé à une analyse de la chaîne : 1) les principaux obstacles à 
un meilleur taux d'emploi des personnes en situation de handicap dans l'administration 
fédérale ; 2) les solutions possibles à ces obstacles. Ceci en fonction de différents 
niveaux/phases : tels que le recrutement, les aspects juridiques (AR) et les chiffres de suivi, 
sur le lieu de travail, les obstacles structurels et autres, et la sensibilisation. 

• Les suggestions et les thèmes suivants ont notamment émergé : l'importance des ajustements 
raisonnables au sens large (flexibilité, télétravail, ajustements spécifiques adaptés au 
candidat), le besoin de sensibilisation (tant au niveau social qu'au niveau de l'organisation, 
des employeurs/de la direction, des équipes et des collègues, ainsi que des obstacles 
spécifiques aux différents types de handicap), la nécessité de procédures de sélection 
accessibles, d'actions positives, d'obstacles structurels tels que l'éducation et la mobilité, d'un 
meilleur partage des connaissances et des outils existants et du recours à l'expertise 
d'organisations spécialisées, etc. 

Nous encourageons l'emploi de personnes en situation de handicap dans les entreprises publiques 
À la Loterie Nationale, le plan d'action pour atteindre la norme des 3 % est prévu pour 2023/2024. 
L'entreprise se concentre sur sa politique en matière de diversité depuis 2014. Dans cette politique, 
le groupe cible des « personnes en situation de handicap » reçoit toute l'attention nécessaire, par 
exemple via le lancement d'actions telles que l'accueil de personnes en situation de handicap en stage, 
l'adaptation des locaux et des installations sanitaires, ou la simple mention du respect de la politique 
de diversité dans les offres d'emploi. La Loterie Nationale a déjà reçu deux labels de diversité d'Actiris. 
Cette politique de diversité se poursuit par des actions qui seront lancées pour les mois et les années 
à venir, dans le cadre d'un troisième plan de diversité au travail. La Loterie Nationale soutient par 
ailleurs diverses associations par le biais de ses subventions63.  

Le thème de la diversité et de l'inclusion est également inclus dans la stratégie ESG64 de la Loterie 
Nationale. À partir de 2022, l'engagement en faveur de la diversité au sein du personnel, sous toutes 
ses formes (compétences, expérience, âge, sexe, culture, etc.), sera poursuivi et considéré comme une 
source d'innovation et de meilleure adaptation aux attentes de tous les joueurs. La diversité 
encourage la pensée innovante, aide à retenir et à introduire de nouveaux talents, améliore la prise 
de décision et la gestion des risques. En effet, des personnes trop semblables ne se mettent pas au 
défi de réfléchir différemment. « L'indicateur de développement positif pour le recrutement de 
personnes handicapées » sera contrôlé annuellement. Les travailleurs impliqués dans le processus de 
recrutement (RH et chefs d'équipe) reçoivent une formation sur la perspective de la diversité et de 
l'inclusion et sur les règles visant à garantir la diversité et l'inclusion. Un processus de contrôles 
internes est mis en place, notamment une analyse trimestrielle de dossiers de recrutement 
sélectionnés au hasard pour une vérification non sélective tout au long de la procédure (CV, tests, 
entretiens), afin de s'assurer qu'il n'est nullement question de discrimination. Ce processus figure dans 
les plans annuels 2022 et 2021-2026 pour la mise en œuvre de la politique de bien-être au travail. 
Nous pouvons aussi citer le 3e plan de diversité au travail avec le thème « les jeunes au travail », qui 
permet de croiser les thèmes des jeunes et des personnes en situation de handicap. 

 
62 Voir: https://ph.belgium.be/resource/static/files/Notes%20de%20position/2022-06-positienota-tewerkstelling.pdf. 
63 Notamment le Belgium Paralympic Committee, la Ligue SLA Belgique, la Ligue Braille, Special Olympics, MS Liga, le Centre 
Belge pour Chiens-Guides, Hart voor Handicap et d'autres asbl. 
64 ESG signifie « Environmental, Social and Governance » et désigne la recherche d'un équilibre entre les résultats 
économiques et financiers, la transparence, les intérêts sociaux et l'environnement. 

https://ph.belgium.be/resource/static/files/Notes%20de%20position/2022-06-positienota-tewerkstelling.pdf
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Chez BPost, des travaux sont en cours pour établir une norme de mesure de l'emploi des personnes 
en situation de handicap, avec le soutien d'Unia.  

Concernant le rail, une évaluation des mesures prises pour l'emploi de personnes en situation de 
handicap ou de personnes qui ne peuvent plus exercer leurs fonctions habituelles au sein du rail belge 
a été entreprise et a examiné comment le taux d'emploi pourrait être amélioré pour se rapprocher de 
la norme des 3 %. Au total, 304 collaborateurs (depuis 2021) ont fait l'objet d'une décision définitive 
d'inaptitude à l'exercice de leur fonction régulière. Parmi ceux-ci, 271 ont bénéficié d'un 
accompagnement personnalisé, et 127 ont été réorientés avec succès.  

Lors de la négociation du futur contrat de gestion avec Skeyes (prévu pour novembre 2022), les 
mesures visant à améliorer l'emploi des personnes en situation de handicap (pour atteindre la norme 
des 3 %) seront inscrites à l'ordre du jour. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

38. Mesure phare : Prix du travail : 
réformer le calcul de l’AI pour favoriser 
l’accès à l’emploi aux personnes en 
situation de handicap. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale Toutes les personnes 
en situation de 
handicap qui 
travaillent ou 
souhaitent travailler 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH  

Avis CSNPH 

2022 

39. Mesure phare : Travailler à  
l’élimination des obstacles à la 
participation au marché du travail  
pour les bénéficiaires de l'ARR. 

En partie Lalieux SPF Sécurité sociale Bénéficiaires de 
l'ARR  

Avis CSNPH 2022 

40. Mesure phare : Etudier la possibilité  
de développer un outil de simulation 
permettant aux personnes bénéficiaires 
d’une AI/ARR de calculer à l’avance les 
conséquences du cumul de cette/ces 
allocations et des revenus du travail. 

Planning 
‘23-‘24 

Lalieux SPF Sécurité sociale Bénéficiares de l’AI 
et l’ARR qui peuvent 
et souhaitent 
travailler 

Avis CSNPH 

Groupes de travail 
avec des utilisateurs 

2023 

41. Mesure phare : Veiller à l’application  
de l’arrêté royal du 11 février 2019 fixant 
les conditions de l’action positive. 

Non Dermagne SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale 

Employeurs et 
travailleurs (en ce 
compris travailleurs 
avec un handicap) 

CSNPH 

Unia 

2022 

42. Mesure phare : Améliorer le processus 
de retour au travail des bénéficiaires de 
prestations dans le régime des travailleurs 
de l'assurance maladie à travers des 
coordinateurs « back-to-work ». 

Oui Vandenbroucke Institut national 
d’assurance maladie-
invalidité, SPF 
Sécurité sociale 

Bénéficiaires de 
prestations dans le 
régime des 
travailleurs de 
l’assurance maladie 

Partenaires sociaux 

Organisations de 
patients 

2022 

43. Développer un outil de simulation 
permettant aux personnes titulaires  
d'une allocation d'invalidité qui reprennent 
un travail à temps partiel de calculer à 

Planning 
‘23-‘24 

Vandenbroucke, Van 
Peteghem 

SPF Sécurité sociale, 
SPF Finances 

Invalides de longue 
durée et personnes 
en situation de 
handicap 

Non 2023 
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l'avance les conséquences fiscales du 
cumul de l'allocation et des revenus  
du travail. 
44. En consultation avec les Entités 
fédérées, et dans le respect de la 
répartition des compétences, encourager 
l'utilisation du module E-DIV d'UNIA afin 
de sensibiliser au droit à l'aménagement 
raisonnable. 

Oui (2022) Schlitz, Dermagne SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances 

Personnes en 
situation de 
handicap + 
employeurs 
(personnel RH) 

Unia En continu 

45. Apporter une attention particulière  
aux besoins des personnes en situation  
de handicap lors de la mise en œuvre  
de la directive sur l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée. 

Non Dermagne SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale 

Employés en 
situation de 
handicap + employés 
qui doivent prendre 
soin d’une personne 
en situation de 
handicap 

Avis CSNPH 

Conseil National  
du Travail 

2022 

46. Allonger le congé de l’aidant proche. Oui Dermagne SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale 

Employés reconnus 
comme aidant 
proche d’une 
personne 
nécessitant des soins 

ASBL Aidant Proche 2022 

47. Porter une attention particulière aux 
besoins des personnes en situation de 
handicap lors de l'élaboration de 
l'adaptation de la règlementation  
sur la réintégration. 

Oui Dermagne SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale 

Employeurs + 
employés (y compris 
employés en 
situation de 
handicap) 

Avis CSNPH 2022 

48. Mesure phare : A partir de 2022, 
prévoir pour chaque contrat  
d’administration un chapitre sur la mise 
en œuvre des mesures identifiées dans la 
politique de handistreaming (accessibilité 
de tous les services à tous, lutte contre le 
non take-up, FALC et aménagements 

En partie De Sutter, Tous SPF Stratégie et 
appui, Tous 

Services publics 
fédéraux 

Non 2022 
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raisonnables, % emploie personnes en 
situation de handicap , etc.). Un plan 
d’action devra être élaboré en la matière 
sur lequel la CARPH pourra rendre un avis. 
49. Mesure phare : La commission 
d'accompagnement pour le recrutement 
de personnes handicapées dans la 
fonction publique fédérale (CARPH)  
jouera un rôle plus proactif et de conseil 
dans l'élaboration de propositions visant  
à atteindre l'objectif d'un minimum de  
3 % d'emploi. 

Planning 
‘23-‘24 

De Sutter, Lalieux SPF Stratégie et 
appui, SPF Sécurité 
sociale 

CARPH 

Administrations 
fédérales 

CARPH 2024 

50. Mesure phare : Pour améliorer le 
recrutement de personnes en situation  
de handicap dans la fonction publique 
fédérale. 
a. Analyser et réformer l'arrêté royal  
du 6 octobre 2005 pour y introduire 
éventuellement de nouvelles formes 
d'emploi, y compris les stages. 
b. Veiller à la bonne application du 
système d'engagement prioritaire pour  
les lauréats en situation de handicap. 
c. Evaluer la procédure de recrutement  
de SELOR pour les personnes en situation 
de handicap. 

Non De Sutter, Bertrand SPF Stratégie et 
appui 

Postulant·e·s 
externes avec 
handicap aux 
fonctions fédérales 

CARPH 2022 

51. Mesure phare : Faciliter le recours  
aux aménagements raisonnables. 
a. Un (co-)financement (exceptionnel) 
soutiendra les employeurs et membres  
du personnel fédéral avec un handicap 
pour aménager les postes de télétravail. 

Oui De Sutter, Bertrand SPF Stratégie et 
appui 

Membres du 
personnel fédéral  
en situation de 
handicap 

Non 2021 
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b. Un (co-)financement diversité projets 
permettra des aménagements de poste  
de travail traditionnels ou encore des 
sensibilisations ou coachings liés au  
thème du handicap. 
52. Mesure phare : Sensibiliser les 
administrations fédérales en ce compris 
les Présidents et responsables des RH au 
droit à un aménagement raisonnable et 
encourager la prise d’initiatives favorisant 
un environnement de travail inclusif. 
a. L'expertise du SPF Diversité du BOSA  
en matière d'adaptations raisonnables  
sur le lieu de travail, de réintégration, de 
subventions, de soutien externe, etc. sera 
activement mise à disposition de 
l'ensemble des administrations fédérales. 
b. Sensibilisation à un environnement de 
travail inclusif pour les différents types de 
handicap, en concertation avec le réseau 
de la diversité et de la société civile des 
personnes en situation de handicap. 
c. Un guide sur les réunions inclusives 
(numériques) sera mis à disposition. 

En partie De Sutter, Lalieux, 
Schlitz 

SPF Stratégie et 
appui, SPF Sécurité 
sociale, SPF Justice, 
Cellule Egalité des 
chances 

Fonctionnaires 
fédéraux en situation 
de handicap,  
services RH des 
administrations 
publiques 

Non 2022 

53. Examiner comment le nombre de 
personnes en situation de handicap 
employées par les services publics 
fédéraux peut être mieux cartographié. 

Planning 
‘23-‘24 

De Sutter SPF Stratégie et 
appui 

Administration 
publique fédérale 

Non 2023 

54. Examiner si l'indemnité de transport 
quotidien peut être adaptée aux besoins 
spécifiques des personnes en situation  
de handicap. 

Oui De Sutter SPF Stratégie et 
appui 

Membres du 
personnel fédéral  
en situation de 
handicap 

Non 2023 
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55. Promouvoir l'économie sociale,  
qui comprend notamment l'emploi des 
personnes en situation de handicap, 
dans le plan d'action "politique fédérale 
des marchés publics". 

Non (2022) De Sutter, Bertrand SPF Stratégie et 
appui 

Acheteurs fédéraux Non En continu 

56. Travailler à l’image de marque  
de l’administration fédérale comme 
employeur ouvert à tous afin d’encourager 
les personnes en situation d’handicap à 
poser leur candidature. 

Oui (2022) De Sutter SPF Stratégie et 
appui, Tous 

Postulant·e·s 
externes et internes 
aux offres d'emploi 
fédérales 

Non En continu 

57. Promouvoir la réintégration des 
militaires handicapés sur le marché  
du travail. 

Oui (2022) Dedonder Ministère de la 
Défense 

Militaires et vétérans 
avec un handicap 

Non En continu 

58. Affecter les militaires déclarés 
définitivement inaptes au service à  
un poste au sein du personnel civil  
du ministère de la défense. 

Oui Dedonder Ministère de la 
Défense 

Militaires du cadre 
actif qui sont 
déclarés 
définitivement 
inaptes sur le plan 
médical sur décision 
de la commission 
militaire d’aptitude 
et de réforme ou  
de la commission 
militaire d’aptitude 
et de réforme 
d’appel, et pour 
lesquels ces 
commissions sont 
d’avis que les 
dommages 
physiques sont  

Non 2022 
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les conséquences 
d’un accident 
encouru  
ou d’une maladie 
contractée en 
service et par  
le fait du service,  
à l'exception des 
accidents survenus 
sur le chemin du 
travail 

59. Sensibiliser à l’image du handicap lors 
du processus du recrutement des gardiens 
de la paix. 

Non (2022) Verlinden SPF Intérieur Communes et 
postulants en 
situation de 
handicap 

Non En continu 

60. Elaborer des plans d'action visant 
l'augmentation de l'emploi des personnes 
en situation de handicap vers l’objectif 
des 3% et ce dans les contrats de gestion 
ou les plans stratégiques des entreprises 
publiques autonomes BPost, Proximus  
et la Loterie Nationale. 

Planning 
‘23-‘24 

De Sutter, 
Van Peteghem 

 Travailleurs et 
postulants en 
situation de 
handicap 

Non 2024 

61. Evaluer les mesures prises pour 
l’emploi des personnes en situation de 
handicap ou des personnes qui ne peuvent 
plus exercer leur fonction normale au sein 
des chemins de fer belges et examiner la 
façon d’améliorer le taux d’emploi afin de 
tendre vers 3%. 
Le contexte spécifique de la sécurité au 
sein des chemins de fer belges et les 

Oui Gilkinet  Travailleurs et 
postulants en 
situation de 
handicap 

Non 2021 
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conséquences sur l’emploi doit être inclus 
dans l’évaluation. 
62. Elaborer un plan d'action au sein de 
Skeyes pour augmenter le taux d’emploi 
des personnes en situation de handicap 
vers 3% . 

Non Gilkinet SPF Mobilité et 
Transports 

Travailleurs et 
postulants en 
situation de 
handicap 

CSNPH 

Unia 

2022 
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2.3. Entrepreneuriat 
 
Contexte et défis en Belgique 

Comme nous l'avons déjà décrit dans la section sur le travail et l'emploi, plusieurs obstacles 
empêchent les personnes en situation de handicap de se développer professionnellement. Cela vaut 
également pour les personnes en situation de handicap qui souhaitent se lancer comme 
indépendants. Un point d'attention particulier concerne les obstacles que rencontrent les 
bénéficiaires d'une allocation pour accéder au statut social des indépendants. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

À la demande de la ministre en charge des personnes handicapées et du ministre des travailleurs 
indépendants, une étude est menée sur les moyens permettant de faciliter le démarrage d'une activité 
indépendante pour les personnes en situation de handicap. Il s'agit plus concrètement de rendre le 
statut d'indépendant complémentaire accessible aux bénéficiaires de l'ARR. Ceux-ci n'ont en effet 
actuellement que la possibilité de se déclarer comme indépendant à titre principal, ce qui suppose de 
gros frais de démarrage. Outre cette adaptation au sein du statut social des indépendants, une 
modification des règles de cumul entre les allocations pour personnes en situation de handicap et les 
revenus de l'activité indépendante est à l'étude, afin que la prise ou la reprise d'une occupation 
demeure rentable. Un budget a été prévu pour la mise en œuvre de cette action dans le budget 2023. 

En ce qui concerne une politique de réinsertion renforcée adaptée aux indépendants en incapacité, 
les parcours de retour au travail pour les indépendants entreront en vigueur le 1er janvier 2023.65 

 

 

 
65 Pour plus d’informations, voir : https://news.belgium.be/fr/mise-en-oeuvre-du-trajet-retour-au-travail-pour-
les-independants. 

https://news.belgium.be/fr/mise-en-oeuvre-du-trajet-retour-au-travail-pour-les-independants
https://news.belgium.be/fr/mise-en-oeuvre-du-trajet-retour-au-travail-pour-les-independants
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

63. Mesure phare : Identifier les moyens 
permettant de faciliter le démarrage 
d'une activité indépendante , notamment 
par un allègement, pour les personnes  
en situation de handicap des conditions 
financières d'accès au statut social des 
indépendants ou en permettant à la 
personne de combiner un statut de 
travailleur indépendant complémentaire 
avec une allocation pour personnes 
handicapées. 

Planning 
‘23-‘24 

Clarinval, Lalieux SPF Sécurité sociale, 
Institut national 
d’assurances sociales 
pour travailleurs 
indépendants 

Personnes en 
situation de 
handicap souhaitant 
démarrer une 
activité 
indépendante 

Workshops avec  
des associations PSH, 
y compris CSNPH 

2023 

64. Organiser une campagne 
d’informations sur le statut social des 
travailleurs indépendants porteurs d’un 
handicap et sur l’esprit d’entreprendre 
pour ce public. 

Planning 
‘23-‘24 

Clarinval, Lalieux SPF Sécurité sociale, 
Institut national 
d’assurances sociales 
pour travailleurs 
indépendants, SPF 
Economie 

Travailleurs 
indépendants  
en situation  
de handicap 

Workshops avec  
des associations PSH, 
y compris CSNPH 

2023 

65. Etudier les possibilités d'un meilleur 
accompagnement des personnes en 
situation de handicap dans leur recherche 
d'emploi dans le cadre d'une politique de 
réinsertion renforcée adaptée aux besoins 
des indépendants en situation de 
handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Clarinval Institut national 
d’assurance maladie-
invalidité 

Travailleurs 
indépendants  
en situation  
de handicap 

Partenaires sociaux 2023 
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2.4. Politique des consommateurs et de la concurrence 
 
Contexte et défis en Belgique 

Les mesures de protection des consommateurs belges visent en principe la protection de tous les 
consommateurs et ne comportent pas d'initiative spécifiquement destinée aux consommateurs en 
situation de handicap. Un accent est toutefois mis sur les consommateurs ayant des compétences 
numériques plus faibles, ce qui répond dans une certaine mesure aux besoins des personnes en 
situation de handicap. 

Au niveau de la Convention des Nations unies, les actions dans ce domaine sont liées aux thèmes de 
l'accessibilité (article 9), de la vie indépendante et de la participation à la société (article 19).  

La prise en compte des consommateurs dans toute leur diversité, et de leurs besoins correspondants, 
est une étape essentielle dans la création d'une société inclusive.  

Un défi particulier dans ce domaine est de garantir l'accès aux services bancaires. Ici, l'implication de 
multiples acteurs (secteur bancaire, domaines politiques de l'économie et des finances) doit être prise 
en compte. Enfin, il convient de noter qu'une mise en œuvre transversale des politiques est également 
essentielle en matière de protection des consommateurs : dans tous les domaines, il faut vérifier si les 
besoins des consommateurs (à tous les titres) sont respectés, et il faut prêter attention à l'inclusion 
numérique. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Le gouvernement a entrepris une première partie des actions prévues pour mieux prendre en compte 
les besoins des groupes vulnérables, y compris les personnes en situation de handicap, dans la 
politique de consommation. Pour aborder cette question de manière structurelle, il a été convenu 
d'impliquer le Conseil supérieur national des personnes handicapées dans les dossiers relatifs à des 
affaires intéressant des consommateurs handicapés auprès de l'Association belge de recherche et 
d'expertise des organisations de consommateurs (AB-REOC), soit par une contribution technique, soit 
par des commentaires lors des réunions générales. 

En ce qui concerne l’accessibilité des services bancaires aux personnes en situation de handicap, une 
analyse a été demandée à l'Autorité belge de concurrence. Des étapes supplémentaires seront 
déterminées après l'achèvement de cette étude. 

Le gouvernement prévoit la création d'un guichet unique sur les questions liées à la consommation, 
doté d'une plateforme numérique centrale, qui fonctionnera comme une « passerelle » pour les 
informations et les services liés à la protection des consommateurs. Conformément à la demande de 
la société civile de tenir compte de la fracture numérique, la plateforme sera hybride-numérique et 
proposera également un guichet physique. Une étude de faisabilité a été réalisée ; la mise en service 
est prévue pour la mi-2023. 

Un projet de loi sur l'extension du droit à l'oubli en matière d'assurance est en cours d'examen au 
Parlement. Après examen, il a été constaté que cette extension n'était pas spécifiquement applicable 
aux personnes en situation de handicap. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

66. Mesure phare : Garantir l'accessibilité 
des services bancaires aux personnes 
handicapées. 

Non (2022) Dermagne, Van 
Peteghem, Bertrand 

SPF Finances, SPF 
Economie 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Conseil consultatif 
sectoriel (National 
Retail Payments 
Committee) 

En continu 

67. Mesure phare : En concertation avec  
le secteur financier (dont Febelfin), des 
accords seront conclus sur l'accessibilité, 
notamment en ce qui concerne la 
proximité du réseau bancaire et des 
distributeurs automatiques de billets. 

Non (2022) Van Peteghem, 
Dermagne, Lalieux, 
Bertrand 

SPF Finances, SPF 
Economie 

Toute la population Conseil consultatif 
sectoriel (National 
Retail Payments 
Committee) 

En continu 

68. Développer un "guichet unique"  
pour les citoyens sur les questions liées  
à la consommation. La volonté est de  
le rendre "hybride-numérique". 

Planning 
‘23-‘24 

Dermagne, Bertrand SPF Economie Tous les 
consommateurs 

Non 2023 

69. Améliorer/renforcer l’implication  
du CSNPH en matière de consommation  
et de protection des consommateurs 
vulnérables. 

Oui (2022) Bertrand SPF Economie CSNPH, 
Consommateurs 
vulnérables 

CSNPH En continu 

70. Evaluer la pratique pour les personnes 
en situation de handicap en lien à 
l'extension du droit à l'oubli en matière 
d'assurance (par exemple pour certains 
types de diabète…). 

Oui Dermagne, Bertrand SPF Economie Personnes avec une 
condition médicale 

Non 2022 
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2.5. Fiscalité et budget 
Contexte et défis en Belgique 

Actuellement, plusieurs exemptions pour les personnes en situation de handicap existent dans le 
système fiscal. Cependant, les critères utilisés ne correspondent pas toujours à ceux utilisés au niveau 
des entités fédérées ou des autres services du gouvernement fédéral, ce qui peut entraîner un 
manque de clarté pour les bénéficiaires. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Le gouvernement fédéral préparera une réforme fiscale plus large d'ici 2024 pour moderniser et 
simplifier le système fiscal, mais aussi le rendre plus équitable et plus neutre. Le Conseil supérieur 
national des personnes handicapées sera impliqué dans cette démarche. 

Le Ministre des Finances a été chargé de soumettre au gouvernement, d'ici décembre 2022, une 
première phase détaillée et ambitieuse d'une réforme fiscale ayant pour fil conducteur la réduction 
des charges sur le travail. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

71. Mesure phare : Etudier la possibilité  
de remplacer la limite d'âge actuelle de 65 
ans permettant à la personne handicapée 
de bénéficier d’avantages fiscaux. 

Planning 
‘23-‘24 

Van Peteghem SPF Finances Personnes en 
situation de 
handicap de  
plus de 65 ans 

CSNPH 2024 

72. Mesure phare : Trouver une solution 
au problème de la double imposition  
des enfants en situation de handicap 
(utilisation d'une définition moins 
restrictive du "handicap" pour cette 
réduction fiscale). 

Planning 
‘23-‘24 

Van Peteghem SPF Finances Enfants en situation 
de handicap 

CSNPH 2024 

73. Le Conseil Supérieur national pour  
les personnes handicapées sera concerté 
dans le cadre de la réforme fiscale 
générale ainsi que pour l'adaptation du 
système fiscal aux "formes modernes  
de cohabitation". 

Non (2022) Van Peteghem SPF Finances CSNPH, personnes 
en situation de 
handicap vivant  
dans des formes 
modernes de 
cohabitation 

N/a (voir 71-72) En continu  

74. Etudier la possibilité d'un 
remboursement accéléré de la TVA 
de 6 % lors de l'achat d'une voiture 
pour certaines personnes en situation  
de handicap, ou directement au moment 
de l'achat. 

Oui Van Peteghem SPF Finances Personnes en 
situation de 
handicap 

CSNPH 2022 

75. Examiner si, sans alourdir les 
procédures existantes, le handicap peut 
être ajouté au suivi budgétaire inclusif 
existant ( le genre, etc.). 

Planning 
‘23-‘24 

Bertrand, Schlitz  Organisations 
publiques fédérales 

Non 2023 
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3. Un pays durable  
3.1. Développement durable 
Contexte et défis en Belgique 

La crise climatique représente un défi fondamental pour notre société qui nécessite une action 
urgente. Il est crucial que cette action ne perde pas de vue la dimension sociale, notamment l'impact 
que toutes mesures prises pourraient avoir sur les personnes en situation de handicap. 

L'Agenda 2030, avec ses 17 objectifs pour le développement durable, fournit un cadre mondial qui 
rassemble les dimensions sociales, économiques et environnementales du développement. En 
Belgique, une stratégie fédérale de développement durable est en place depuis 1997. La stratégie 
fédérale contient une vision à long terme du développement durable. Celle-ci fixe les objectifs que les 
acteurs désignés par la loi devront atteindre d'ici 2050. Tous les cinq ans, le gouvernement fédéral est 
tenu d'adopter un plan fédéral de développement durable, basé sur les contributions de la société 
civile au sein du Conseil fédéral du développement durable, sur l'expertise scientifique du Bureau 
fédéral du Plan et sur l'expertise des différentes administrations fédérales. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours (mesures 76-79) 

Réaliser les objectifs de développement durable de manière inclusive 
Le principe du « leave no one behind  » a été suivi lors de la rédaction de l'avant-projet du Plan fédéral 
de développement durable (PFDD), avec une attention particulière pour les groupes vulnérables et 
notamment les personnes en situation de handicap. Plusieurs mesures ont été prises à ce niveau. Le 
CSNPH a été consulté lors de l'élaboration du plan. La consultation publique sur l'avant-projet du PFDD 
a par ailleurs permis d'identifier un certain nombre de groupes cibles vulnérables, qui ont alors été 
invités par le ministre du Développement durable à se prononcer sur l'avant-projet. Il a été tenu 
compte autant que possible des contributions reçues. 

Le SPF Santé publique a commandé une étude sur l'impact du changement climatique sur le système 
de soins de santé en Belgique, laquelle doit aussi tenir compte des personnes en situation de 
handicap. L’étude a été publiée en juillet 202166. 

L'Institut fédéral pour le développement durable accorde une attention particulière à l'accessibilité 
des publications relatives au développement durable. Le Plan fédéral de développement durable, 
par exemple, est un document de nature essentiellement administrative. Toutefois, étant donné qu'il 
s'agit d'un plan approuvé par le gouvernement qui touche indirectement de nombreux groupes cibles, 
une brochure concise et une brochure rédigée sur la base des principes easy-to-read ont été publiées 
via WABLIEFT. Ces documents sont disponibles sur le site web67 du centre. En outre, étant donné 
l'importance politique des objectifs de développement durable des Nations unies, il a été décidé 
d'imprimer une version papier accessible à tous, qui peut être commandée gratuitement par 
téléphone ou via le site web.68  

 
66 Rapport final de l’étude : https://climat.be/doc/fhs-climate-healthcare-final-report-final.pdf. 
67 Lien : https://www.developpementdurable.be/fr/politique-federale/strategie-federale/instruments/le-plan-
federal-de-developpement-durable. 
68 Lien : https://www.sdgs.be/fr/ressources/brochure-le-programme-de-developpement-durable-lhorizon-
2030. 

https://climat.be/doc/fhs-climate-healthcare-final-report-final.pdf
https://www.duurzameontwikkeling.be/nl/beleid/federale-strategie/het-federaal-plan-voor-duurzame-onwikkeling-fpdo
https://www.duurzameontwikkeling.be/nl/beleid/federale-strategie/het-federaal-plan-voor-duurzame-onwikkeling-fpdo
https://www.sdgs.be/nl/bronnen/brochure-agenda-2030-duurzame-ontwikkeling
https://www.sdgs.be/nl/bronnen/brochure-agenda-2030-duurzame-ontwikkeling
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

76. Mesure phare : Impliquer le CSNPH 
dans l'élaboration des politiques 
climatiques et environnementales afin 
d'assurer une transition juste pour les 
personnes en situation de handicap. 

Oui (2022) Khattabi Institut fédéral pour 
le Développement 
durable, SPF Santé 
publique, Sécurité de 
la chaine alimentaire 
et Environnement 

CSNPH, Personnes 
en situation de 
handicap 

CSNPH En continu 

77. Prise en compte du handicap dans le 
Plan Fédéral pour le Développement 
Durable 2021-2025. 

Oui Khattabi Institut fédéral pour 
le Développement 
durable,  

Institutions fédérales Consultation 
publique, attention 
particulière pour les 
groupes vulnérables 

2021 

78. Sensibiliser à l'impact du changement 
climatique et de la crise 
environnementale sur les personnes  
en situation de handicap et soutenir la 
recherche et l'analyse dans ce domaine. 

Oui (2022) Khattabi SPF Santé publique, 
Sécurité de la chaine 
alimentaire et 
Environnement 

Chercheurs,  
toute la population 

Non En continu 

79. Rendre accessible l'information sur les 
politiques climatiques, environnementales 
et de développement durable du 
gouvernement aux personnes en situation 
de handicap. 

Oui (2022) Khattabi Institut fédéral pour 
le Développement 
durable, SPF Santé 
publique, Sécurité de 
la chaine alimentaire 
et Environnement 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non En continu 
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3.2. Accessibilité  
Contexte et défis en Belgique 

L'accessibilité en tant que concept signifie que les bâtiments, les produits, les services et les contenus 
numériques soient conçus de manière à tenir compte de la diversité des caractéristiques 
fonctionnelles de la population. L’objectif est que tout puisse être utilisé sans assistance par la plus 
grande partie possible de la population. Cela s'est traditionnellement traduit par sept principes 
appelés conception universelle (« universel design ») : (1) utilisable par tout le monde, (2) souplesse 
d'utilisation, (3) utilisation simple et intuitive, (4) informations compréhensibles, (5) marge d'erreur, 
(6) effort limité et (7) dimensions et espaces d'utilisation adaptés. Dans la pratique, le domaine de 
l'accessibilité est dominé par l'élaboration de normes internationales, dont certaines sont également 
devenues juridiquement contraignantes.  

La Convention de l'ONU impose ce qui suit : « Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre 
de manière autonome et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, [les États Parties] 
prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la base de l'égalité avec les autres, l'accès à 
l'environnement physique, aux transports, à l'information et à la communication, y compris aux 
technologies et systèmes d'information et de communication, et aux autres installations et services 
ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales. »69 

L'accord de gouvernement prévoit un plan d'action pour l'accessibilité universelle, avec pour objectif 
ultime l'accessibilité structurelle des espaces et des services publics. Il est fondamental d’élaborer des 
lignes directrices normalisées, des objectifs à atteindre en la matière et le suivi de ceux-ci. Le 
gouvernement s'est également engagé à améliorer à court terme l'accessibilité physique et numérique 
du système judiciaire, des transports publics et des bâtiments fédéraux. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

L'accessibilité de l'environnement bâti des administrations fédérales 
La Régie des Bâtiments travaille sur plusieurs outils pour évaluer, rationaliser et améliorer 
l'accessibilité des bâtiments et des informations en ligne.  

La Régie se penche notamment sur la création d'un cadastre. Cette base de données doit permettre 
d'appliquer les mêmes exigences et la même structure à tous les bâtiments du portefeuille, quel que 
soit le diagnosticien responsable. La réglementation propre à chaque région exige la rédaction de trois 
versions différentes du formulaire de diagnostic. L'ébauche d’un formulaire électronique de 
diagnostic pour les bâtiments du portefeuille de la Régie dans la région de Bruxelles est terminée. Le 
projet de version wallonne, très similaire à la version bruxelloise, suivra. La version flamande sera 
élaborée en dernier. Un questionnaire d'environ 1.400 questions au total, mais avec de nombreux 
choix, a été préparé. Ces questions ont dans l’intervalle été encodées dans un logiciel standard, dont 
les particularités nécessitent de lourdes modifications du projet original. Le formulaire électronique 
sera bientôt testé en interne. Le contrat de service pour la désignation d'une association spécialisée 
est en cours de rédaction. Les bâtiments conçus à partir de janvier 2020 et gérés par la Régie des 
Bâtiments elle-même seront évalués. Les premiers résultats de ces initiatives sont attendus en 2023. 

À la demande de la ministre en charge des personnes handicapées, un diagnostic des 11 centres 
régionaux de la DG HAN a été réalisé par INTER en Flandre et AccesAndGo à Bruxelles et en Wallonie. 
Les rapports contenant des recommandations pour chaque centre afin d'améliorer l'accessibilité sont 
disponibles, et un programme visant à apporter des améliorations pour 7 centres d'ici 2023 est en 

 
69 Art. 9 CNUDPH. 
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cours de préparation, en collaboration avec la Régie. Deux agences spécialisées dans l'inclusivité et 
l'accessibilité ont participé à cet exercice de diagnostic. 

La Régie fait régulièrement appel à des organisations spécialisées pour tester de nouvelles 
adaptations. Nous pouvons évoquer ici l'exemple du paragraphe précédent, ou l'avis demandé au 
CSNPH en septembre-octobre 2021 sur une procédure interne de recommandations aux organisateurs 
de réunions et de cours à distance. La Régie a également sollicité l'avis de la Ligue Braille et d'Eqla sur 
les nouvelles règles de l'écriture inclusive, afin d'évaluer les éventuelles incompatibilités avec les 
textes destinés aux personnes en situation de déficience visuelle. 

En ce qui concerne la description en ligne de l'accessibilité des services publics fédéraux (afin que les 
citoyens ne soient pas confrontés à des obstacles inattendus au moment de leur visite), un certain 
nombre de mesures ont été prises. La stratégie du SPF Finances consiste à recevoir les citoyens sur 
rendez-vous uniquement lorsqu'ils ne peuvent être aidés par téléphone. Aussi, les informations sur 
les bâtiments sont peu visibles en ligne. L'on pourrait envisager l'envoi d'une fiche d'accessibilité avec 
la confirmation d'un rendez-vous, par exemple. 

Trois conseillers en accessibilité ont été nommés au sein de la Régie des Bâtiments70. L'un d'entre eux 
a déjà suivi une formation de 10 jours auprès d'ATINGO. Les deux autres conseillers en accessibilité 
sont tous deux inscrits à leur formation de 10 jours à partir de septembre 2022 (respectivement chez 
INTER et ATINGO). Il y a également quatre collègues officiant comme « agents d'assistance PMR » 
pour les questions relatives aux personnes à mobilité réduite, deux en Flandre et deux en Wallonie. 
Ces fonctionnaires sont chargés d'assister les conseillers en accessibilité et de suivre les questions 
d'accessibilité dans leurs départements respectifs. Ils doivent également suivre une formation 
spécialisée de 3 jours. Les agents d'assistance PMR wallons sont déjà enregistrés. Leurs homologues 
flamands seront en principe enregistrés à partir de mars 2023. Enfin, des événements de 
sensibilisation sont prévus en 2023. D'une part, pour tous les membres du personnel qui conçoivent, 
entretiennent ou supervisent des bâtiments, et d'autre part, pour tous les membres du personnel qui 
s'occupent de l'accueil, de la gestion du personnel et/ou des relations interpersonnelles. 

Le guide d'accessibilité (soit un ensemble de prescriptions compilé par la Régie des Bâtiments et 
adopté en interne depuis octobre 2019) couvre principalement la construction, la rénovation et la 
restauration des bâtiments. Outre son usage interne, ce document n'est donc applicable qu'aux autres 
services publics qui gèrent leurs propres biens immobiliers (Défense, Affaires étrangères, IPSS). Ce qui 
intéresse toutes les administrations fédérales, c'est le document contenant des recommandations 
pour les services occupants, distribué par la Régie des Bâtiments à ses clients en juin 2017 et depuis 
actualisé à plusieurs reprises. Les services gouvernementaux qui ne sont pas clients de la Régie ont 
également reçu le guide.71 En interne, des sessions d'information ont été organisées pour les 
différents services opérationnels et les agents d'assistance PMR. L'une des tâches des trois nouveaux 
conseillers en accessibilité (voir ci-dessus) est d'aider les collègues de leurs régions respectives à 
intégrer les obligations spécifiques de la Régie dans leurs projets, en plus des engagements régionaux. 
Depuis plus de deux ans maintenant, la lettre d'information interne Boomerang inclut dans chaque 
numéro un bref commentaire sur les prescriptions spécifiques de la Régie pour les personnes à 
mobilité réduite. Le contrat d’étude standard, utilisé au début d’une nouvelle construction, a par 
ailleurs été modifié pour exiger que les bureaux d'études externes travaillent avec un conseiller en 
accessibilité. Les projets de construction et de rénovation pourront ainsi être suivis depuis la phase de 

 
70 Pour plus de détails sur les conseillers en accessibilité, voir l'outil de suivi du plan d'action fédéral handicap (le 
réseau fédéral handicap, le CSNPH et Unia y ont accès). 
71 Ministère de la défense, SPF Affaires étrangères (ambassades). 



19/01/2023 

60 
 

l'avant-projet jusqu'à la réception des travaux. Ces modifications sont encore en phase d'approbation 
interne. Si tout se déroule comme prévu, elles devraient être adoptées d'ici la fin de l'année 2022. 

Concernant les établissements scientifiques fédéraux, les rapports d'audit des contrôles 
d'accessibilité ne sont pas encore disponibles.  

En ce qui concerne l'évaluation de l'accessibilité des postes étrangers, l'accessibilité a été incluse dans 
la liste de contrôle de l'inspection des postes et est également vérifiée à chaque fois, tant pour les 
bâtiments de la chancellerie que pour les résidences. Les éventuels ajustements à effectuer seront 
inclus dans les recommandations, pour un suivi par le poste en collaboration avec le service compétent 
au sein de l'administration centrale. Le résultat visé est que toutes les ambassades et résidences 
belges deviennent accessibles aux personnes en situation de handicap physique. Ce n'est pas encore 
le cas partout, notamment pour les bâtiments anciens ou historiques. Quelque 25 inspections de 
postes sont effectuées chaque année. 

Les nouvelles casernes et infrastructures de la Défense sont en tous points conformes aux 
prescriptions actuelles en matière d'accessibilité. Une stratégie d'accessibilité doit être appliquée lors 
de la conception de nouveaux projets de construction, la règle générale étant que tous les bâtiments 
doivent être accessibles selon les principes du « Universal Design ». Si certains locaux ou certaines 
zones – par exemple des locaux techniques, d'entretien ou de service – ne peuvent être rendu(e)s 
accessibles aux personnes à mobilité réduite, une approbation de l’autorité contractante est 
nécessaire avant que ces locaux ou zones puissent être repris(es) en tant que tel (« non directement 
accessibles ») dans l'infrastructure prévue.  

Services, produits et contenu numérique 
La coordination de la transposition de la directive européenne sur l'accessibilité en droit belge a 
débuté en février 2020 avec les différentes autorités responsables de cette transposition. Le SPF 
Affaires étrangères (la DGE) a pour cela organisé trois réunions de coordination. Les différents aspects 
de la directive à transposer en droit belge sont clairement indiqués, ainsi que les compétences des 
différentes autorités fédérales et fédérées en la matière. Le SPF Affaires sociales et le SPF Économie 
sont responsables de la coordination de cette transposition. À ce titre, ils ont régulièrement convoqué 
le groupe de travail pour assurer le suivi de la transposition. Les administrations ont reçu un soutien 
en ce qui concerne leurs questions et commentaires sur la transposition. À la demande de la ministre 
en charge des personnes handicapées, le Conseil supérieur national a été sollicité par les 
administrations fédérales compétentes pour donner son avis sur la transposition. À ce stade, le SPF 
Intérieur, la Communauté française (FWB) et la Communauté germanophone ont pleinement 
transposé la directive en ce qui concerne leurs compétences. Du côté de SPF Mobilité, le projet de 
loi72 est prêt. Le SPF soumettra une demande d'avis au CSNPH en septembre 2022, ce qui lancera les 
phases de consultation qui devraient s'achever en 2023. En ce qui concerne les transpositions relevant 
des compétences du SPF Économie (services bancaires aux consommateurs, services de commerce 
électronique,73 produits électriques), les consultations sont en cours (avis du CSNPH reçu, en attente : 
avis SPP Consommation, Protection des données, Conseil d'État). L'Institut belge des services postaux 
et des télécommunications (IBPT) prévoit de soumettre les projets de loi au Parlement en octobre. 
Une fois de plus, l'avis du CSNPH a été sollicité. 

En 2021, des contrôles simplifiés et approfondis concernant l'accessibilité du web ont été effectués 
sur plus de 160 sites du gouvernement fédéral. La liste des sites fédéraux contrôlés en 2021 peut être 

 
72 Transposition de la partie fédérale services de transport de personnes (art. 2 2.c)), via (projet de) loi et (projet d') arrêté 
royal. 
73 Dans un nouveau titre 5 du livre VIII du Code de droit économique. 
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consultée sur le site Belgian Web Accessibility.74 Les contrôles ont systématiquement été traduits en 
rapports qui ont été envoyés à chaque organisation responsable (les liens vers tous les rapports 
individuels se trouvent dans la liste des sites audités). La sélection des sites web pour le 
contrôle/l'audit s'est réalisée dans le cadre d'un partenariat avec le Belgian Disability Forum (BDF), qui 
a ainsi pu indiquer ses priorités, ainsi que sur la base des catégories contenues dans les règlements 
européens,75 de niveau politique et de fréquence d'utilisation. 

Les manquements les plus couramment rencontrés sont les suivants : 

- Manque de contraste dans les textes et les images ; 
- Erreurs dans la structure du menu (manque de logique dans les titres et sous-titres, listes de 

contenu mal conçues, erreurs dans les formulaires à remplir, etc.) ; 
- Manque de description des images ; 
- Manque de description des champs de formulaire, manque de description intégrée des pages 

web ; 
- Manque de liens permettant de contourner les menus et d'accéder directement au contenu.  

Le site Belgian Web Accessibility76 est constamment mis à jour avec toutes les FAQ nécessaires pour 
aider les différents services publics fédéraux à améliorer l'accessibilité de leurs sites web et 
applications mobiles. 

Plusieurs projets sont en outre en cours de développement avec toutes les entités fédérées : 

- Mise en place d'une nouvelle grille d'analyse permettant d'obtenir une vision plus précise du 
niveau d'accessibilité de chaque site ou application, ainsi qu'un label d'accessibilité public. 

- Plus de précision dans les rapports de contrôle, pour permettre des corrections faciles et 
rapides. 

- Une collaboration plus étroite avec les associations spécialisées, telles que CAWaB et Eqla, 
afin d'œuvrer ensemble à des services publics encore plus accessibles. 

- Développement de partenariats avec d'autres pays (Pays-Bas, Luxembourg, France) pour 
modéliser une approche commune. 

- Mise en place de cours standardisés sur l'accessibilité pour les gestionnaires de contenu et les 
créateurs de sites web. 

- Mise en place d'une plateforme centralisée et mutualisée avec toutes les déclarations 
d'accessibilité. 

- Introduction d'un formulaire en ligne pour déposer une plainte concernant l'accessibilité 
numérique d'un site web ou d'une application. 

- Ouverture de nos outils de suivi à tous les gestionnaires de sites. 

Un renouvellement des sites web be-alert.be, seveso.be, nuclear-risk.be a été effectué par le SPF 
Intérieur selon les dernières normes d'accessibilité, ainsi qu'un audit d'accessibilité pour le site info-
ukraine.be. Des audits sont prévus pour les sites web crisis-centre.be et le formulaire d'inscription BE-
Alert cette année (2022). 

 
74 Voir ici : https://accessibility.belgium.be/fr/actualites/publication-des-controles-daccessibilite-pour-2021. 
75 Gouvernement et administration, justice, éducation, services essentiels de base, emploi et fiscalité, protection de 
l'environnement, logement et équipements collectifs, loisirs et culture, santé, transports, ordre et sécurité publics, 
protection sociale. 
 

https://accessibility.belgium.be/nl/nieuws/publicatie-van-de-toegankelijkheidsaudits-voor-2021


19/01/2023 

62 
 

Sécurité incendie des bâtiments 
Pour l'instant, aucun autre progrès n'a été réalisé en matière de normalisation et de législation sur les 
incendies. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

80. Mesure phare : Travailler à 
l’élaboration d’un inventaire de 
l'accessibilité des bâtiments fédéraux 
assorti d’un plan d'action afin d’identifier 
et répondre aux besoins les plus urgents. 

Planning 
‘23-‘24 

Michel Régie des bâtiments, 
Tous 

1) Les agents de la 
Régie des Bâtiments 
qui doivent gérer  
les bâtiments ; 
2) L'ensemble des 
citoyens qui doivent 
être informés, dont 
les personnes en 
situation de 
handicap 

Organisations 
spécialisées et  
de terrain 

2024 

81. Mesure phare : Promouvoir l’utilisation 
du guide d'accessibilité élaboré par la Régie 
des bâtiments publics par l’ensemble des 
administrations fédérales. 
Dans le cadre de rénovation du patrimoine 
existant : Intégrer les recommandations  
les plus pertinentes et actuelles portant sur 
l’accessibilité des bâtiments sur base des 
recommandations reprises dans la fiche  
de diagnostic, en ciblant dans un premier 
temps quelques bâtiments-tests (priorité à 
fixer ; identification des recommandations 
et exécution des travaux). 
Dans le cadre de la construction de 
nouveaux bâtiments : intégrer les 
recommandations pour l’accessibilité  
des bâtiments sur base du Guide établi  
par la Régie des bâtiments. 

Oui (2022) Michel, Tous Régie des bâtiments, 
Tous 

1. Les autres 
administrations ; 
2. Les agents de  
la Régie chargés  
de la gestion des 
bâtiments à 
rénover ; 
3. Les agents de  
la Régie chargés  
de la gestion  
des bâtiments 
à construire ; 
4. Les bureaux 
d'étude externes  
qui aident la Régie 
des Bâtiments dans 
la conception et  
dans l'exécution  
des projets 

Avis CSNPH En continu 
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82. Désigner formellement des agents 
référents au sein de la Régie qui grâce  
à une formation adéquate seront des 
« Conseillers en accessibilité ». 

Oui Michel Régie des bâtiments Régie des bâtiments Non 2022 

83. Digitaliser une fiche de diagnostic de 
l’accessibilité des bâtiments, et conclure 
un marché public pour l’établissement  
d’un diagnostic sur la base de ladite fiche. 

Planning 
‘23-‘24 

Michel Régie des bâtiments 1) Les agents de la 
Régie des Bâtiments 
qui doivent gérer  
les bâtiments ;  
2) L'ensemble  
des citoyens,  
dont les personnes  
en situation  
de handicap 

Organisations 
spécialisées et  
de terrain 

202477 

84. Solliciter des experts du vécus et 
organismes experts en accessibilité afin  
de poser des diagnostics sur l’accessibilité 
des bâtiments fédéraux. 

Non (2022) Tous Tous 1) Les agents de la 
Régie des Bâtiments 
qui doivent gérer  
les bâtiments ;  
2) Entreprises 
candidates dans la 
construction et le 
renouvellement des 
infrastructures des 
bâtiments fédéraux ; 
3) Ensemble des 
citoyens, dont  
les personnes  
en situation  
de handicap 

Avis CSNPH 

Organisations 
spécialisées et  
de terrain 

 

En continu 

85. Veiller à mettre à disposition – en 
ligne – une description de l'accessibilité 
des services publics fédéraux afin que  

Non (2022) Tous Tous Citoyens amenés à 
utiliser les bâtiments 
fédéraux, y compris 

Avis CSNPH En continu 

 
77 Pour la région de Bruxelles-Capitale, le planning est fixé à 2023. Les régions flamande et wallonne suivront en 2024. 
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les citoyens ne soient pas confrontés à  
des obstacles inattendus au moment  
de leur visite. 

personnes en 
situation de 
handicap 

Organisations 
spécialisées et  
de terrain 

86. Mettre en oeuvre un plan d'action 
spécifique pour améliorer l'accessibilité 
des musées, et des institutions culturelles 
fédérales (la Monnaie, Bozar…). 

Planning 
‘23-‘24 

Lahbib, Dermine  Toute la population, 
dont personnes en 
situation de 
handicap 

Organisations 
spécialisées et  
de terrain 

2024 

87. Postes à l’étranger : évaluer  
l’accessibilité des chancelleries  
et résidences. 

Oui (2022) Lahbib SPF Affaires 
étrangères, 
Commerce extérieur 
et Coopération au 
Développement 

Visiteurs des 
bâtiments 
d’ambassades belges 
/ résidences à 
l’étranger 

Non En continu 

88. Veiller à l'accessibilité des futurs 
quartiers généraux et aménager en  
ce sens ceux déjà existants. 

Planning 
‘23-‘24 

Dedonder Ministère de la 
Défense 

Personnel et 
visiteurs en situation 
de handicap 

Non 2024 

89. Mesure phare : Veiller à la 
transposition de la "directive européenne 
sur l'accessibilité" en concertation avec  
les organisations représentatives des 
personnes en situation de handicap. 

Non Dermagne, Lalieux, 
Gilkinet, Van 
Peteghem, De 
Sutter, Verlinden, 
Michel, Lahbib 

SPF Economie, SPF 
Sécurité sociale, SPF 
Affaires étrangères, 
Commerce extérieur 
et Coopération au 
Développement, SPF 
Mobilité et 
transports, SPF 
Intérieur, SPF 
Chancellerie du 
Premier Ministre, 
SPF Stratégie et 
appui, Institut belge 
des services postaux 
et des télé-
communications, 
Autorité des services 

Toute la population, 
en particulier 
personnes en 
situation de 
handicap 

Consultation 
publique 

Avis CSNPH 

Participation du 
Belgian Disability 
Forum au groupe de 
travail transposition 

CaWab 

Koninklijke 
maatschappij voor 
blinden en 
slechtzienden vzw 

2022 
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et marchés 
financiers 

90. Mesure phare : Tous les sites Web  
et applications publics devront être 
accessibles conformément aux dernières 
normes EN30154. À cette fin, on se devra 
de fournir : 
- Un contrôle de conformité des 
applications mobiles des organismes du 
secteur public fédéral, en vue d'établir  
un plan d'action pour les rendre plus 
accessibles. 
- Une attribution d’un marché public  
de soutien en matière d’accessibilité 
numérique afin de rendre plus accessibles 
les sites et applications mobiles des 
autorités fédérales, régionales et locales 
- Sensibilisation des acteurs fédéraux 
impliqués dans l’accessibilité en ligne  
(e.g. évènement consacré à l’accessibilité 
numérique). 

Non (2022) Michel SPF Stratégie et 
appui 

Toute la population, 
en particulier 
personnes en 
situation de 
handicap 

Koninklijke 
maatschappij  
voor blinden en 
slechtzienden 

CaWaB 

Belgian Disability 
Forum 

En continu 

91. Travailler à l’accessibilité universelle  
et sécurisée des terminaux de paiement 
portables ne disposant que d'un pavé 
tactile. 

Non (2022) Van Peteghem, 
Dermagne 

SPF Finances, SPF 
Economie 

Toute la population, 
en particulier 
personnes avec une 
déficience visuelle 

Non En continu 

92. Examiner et adapter la réglementation 
et la législation belge en matière 
d'incendie afin de faciliter l'évacuation  
des personnes en situation de handicap 
lors d’incendie. 

Non Verlinden SPF Intérieur Personnes en 
situation de 
handicap 

Inter 

CaWaB 

2022 
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3.3. Mobilité  
Contexte et défis en Belgique 

Un accès adéquat aux transports (publics) est essentiel pour que de nombreuses personnes en 
situation de handicap puissent participer pleinement à la société. La Convention des Nations unies 
aborde cette question sous le titre général d'accessibilité (article 9). Au niveau des Nations unies, 
l'accessibilité est également considérée comme un principe général : l’accessibilité des bâtiments, des 
transports publics, des services, ... est un élément essentiel sans lequel la réalisation des autres droits 
de la Convention n'est pas possible. Pour le gouvernement fédéral belge, cela signifie de prendre des 
mesures concernant l'accès des personnes en situation de handicap aux transports ferroviaires et 
routiers. Au niveau de l'Union européenne, le règlement révisé sur les droits des passagers ferroviaires 
(règlement 2021/782, dont l'entrée en vigueur est prévue en 2023) réaffirme les droits des passagers 
en situation de handicap et des passagers à mobilité réduite à accéder au transport ferroviaire.78  

L'accord de gouvernement fournit déjà un cadre solide pour les actions dans le domaine du transport 
ferroviaire. Il stipule que le contrat de gestion avec la SNCB devra prévoir des engagements en matière 
d’accessibilité. En outre, les nouveaux investissements dans le rail seront utilisés pour améliorer 
l'accessibilité des quais et des trains, dans le cadre d'un plan d'action et d'un calendrier basés sur une 
évaluation de l'accessibilité actuelle. La société civile est elle aussi demandeuse d’un plan d'action clair 
dans lequel le recours à l'expertise des organisations spécialisées dans l'accessibilité serait garanti. 
Cela est important pour s’assurer que les efforts de la SNCB permettent réellement de proposer des 
transports ferroviaires inclusifs et accessibles. Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que pour un 
grand nombre de personnes en situation de handicap, l'assistance et l’aide de personne à personne 
sont essentiels pour leur permettre d'accéder aux transports ferroviaires. 

Dans le domaine de la mobilité, nous avons identifié les domaines où la coopération avec les entités 
fédérées est nécessaire pour la réalisation optimale des droits des personnes en situation de 
handicap. La coordination des normes d'accessibilité fédérales avec les réglementations régionales en 
matière de transports publics pourrait ainsi avoir lieu au sein la Conférence interministérielle 
« Mobilité ». Ce canal peut également être très précieux dans le domaine du trafic routier, par 
exemple pour discuter des questions liées aux Scancars.  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Rendre le transport public ferroviaire belge plus accessible 
Au moment de la rédaction de ce rapport intermédiaire, les contrats de gestion avec la SNCB et 
Infrabel sont encore en cours de négociation. La proposition de contrat actuelle comprend des lignes 
directrices claires pour l'accessibilité des gares. Leur objectif est d'accélérer l'optimisation de 
l'accessibilité du réseau ferroviaire et d'augmenter sensiblement le pourcentage de passagers 
bénéficiant de ces améliorations. Une approche transversale de l'accessibilité est adoptée au sein des 
contrats de gestion. Pour le matériel roulant et les infrastructures, les dispositions actuelles vont au-
delà de la conformité aux normes d'accessibilité du règlement européen 1300/2014 (TSI-PRM)79. Des 
progrès sont également observés dans la bonne direction en ce qui concerne les délais de réservation 
pour les passagers à mobilité réduite. Plusieurs gares proposeront en effet des délais de réservation 
plus courts et des modalités de voyage plus souples. Des organisations ayant une expertise en matière 
d'accessibilité ont été consultées à propos des dispositions des contrats de gestion proposés. 

 
78 Règlement 2021/782 « sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires », chapitre V : personnes handicapées et 
personnes à mobilité réduite.  
79 Règlement 1300/2014 sur les spécifications techniques d'interopérabilité relatives à l'accessibilité du système ferroviaire 
de l'Union pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite. 
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L'utilisation de la carte EDC (European Disability Card) est par ailleurs discutée dans le cadre des 
négociations avec la SNCB.  

Assurer un service humain de qualité pour les voyageurs ferroviaires en situation de handicap et/ou à 
mobilité réduite  
Pour la vente de billets, une nouvelle génération de distributeurs automatiques doit être déployée 
d'ici 2025, répondant aux exigences de la loi européenne sur l'accessibilité80. Les spécifications 
techniques de ces distributeurs automatiques ont été élaborées en concertation avec des experts du 
secteur, qui ont étoffé les spécifications techniques. La nouvelle génération de distributeurs 
automatiques permettra une interaction avec le personnel commercial et une assistance à distance. 
Plusieurs phases de test seront organisées prochainement. Les canaux de vente en ligne (site web, 
application) répondent aux exigences d'accessibilité. 

Plusieurs formations ont été organisées pour informer/sensibiliser le personnel de bord sur la 
manière de traiter les passagers à mobilité réduite et la diversité des handicaps. Une formation en 
immersion a par exemple été proposée au personnel chargé de la construction et de l'entretien des 
stations. Un inventaire est en cours d'élaboration et il est prévu de proposer cette formation par 
défaut à l'ensemble du personnel en charge de la construction et de l'entretien des stations. Les 
ingénieurs suivent désormais eux aussi un bref cours sur l'inclusion, afin de savoir et de comprendre 
ce qu'est le handicap. Les collaborateurs en contact avec les clients (c'est-à-dire le personnel des 
guichets, les sous-chefs de gare) reçoivent, dans le cadre de leur formation de base, un cours 
d'apprentissage en ligne sur le handicap et doivent effectuer un exercice de mise en situation lors 
duquel ils font l'expérience de la mobilité réduite. Une formation en ligne sur les différentes formes 
de handicap est proposée à l'ensemble du personnel. Plusieurs vidéos du module d'apprentissage en 
ligne proviennent d'associations travaillant sur le thème de l'accessibilité (par exemple CAWaB).  
Des actions de suivi concrètes telles que la rédaction de manuels et de lignes directrices sont prises 
sur la base des formations dispensées et des enseignements tirés. 

Sensibilisation des passagers ferroviaires à mobilité réduite 
L'enquête sur les difficultés rencontrées lors des déplacements (mesure 100) a été élaborée par les 
agences gouvernementales concernées/SPF Mobilité avec la participation d'Unia et du CAWaB. Les 
échanges avec les organisations de la société civile ont été enrichissants. Il y a une volonté de 
poursuivre cette expérience positive.  

Les cabinets du ministre de la Mobilité et du secrétaire d'État à l'Égalité des chances et à la Diversité, 
en concertation avec Unia, sont convaincus de l'importance de lancer une campagne de 
sensibilisation des usagers du rail (une campagne du type « Et si vous étiez dans la situation de... »). 
Un groupe de travail a été mis en place à cet effet. Ses conclusions sont attendues d'ici 2023. 

Participation à la circulation routière  
En ce qui concerne les cartes de stationnement, toutes les nouvelles cartes seront émises avec un 
code QR et un groupe de travail se penche actuellement sur une solution au problème des ScanCars. 
Le processus d'amélioration de l'attribution des cartes de stationnement n'a pas encore été lancé. Afin 
d'améliorer les services offerts aux membres de la communauté diplomatique internationale souffrant 
d'un handicap, le SPF Affaires étrangères envisage/étudie la possibilité d'ajouter ou d'intégrer un 
champ ou une notification dans le protocole électronique en cours de développement, qui sera 
pleinement opérationnel à partir de janvier 2024. Dans l’intervalle, les missions diplomatiques en 
Belgique peuvent toujours communiquer volontairement les informations sur leur personnel en 

 
80 Directive 2019/882 relative aux exigences en matière d'accessibilité applicables aux produits et services. 
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situation de handicap physique à la Direction Protocole du SPF Affaires étrangères, qui ajoutera ces 
renseignements au dossier de la personne concernée. 

Une modification du Code de la route est en préparation pour permettre aux gestionnaires de la voirie 
d'autoriser ou non les véhicules de transport collectif de personnes handicapées sur les bandes de 
bus, en fonction de leur politique de mobilité. Ces véhicules pourraient alors emprunter les bandes de 
bus, comme le font déjà d'autres catégories (taxis, bus scolaires, cyclistes)81. 

Beliris 
Concernant les analyses des projets sous l’angle de l’accessibilité pour tous chez Beliris, le contrat 
d’études a été conclu en mai 2021. Neuf commandes d’analyse de projets82 ont été passées au bureau 
d’étude Plain-pied depuis le début du marché. En fonction de l’avancement des projets, les 
recommandations émises par le bureau d’études sont implémentées dans les programmes, les études 
d’avant-projet, les cahiers des charges travaux ou la mise en œuvre des travaux. Les projets étudiés 
concernent finalement tant les espaces publics que les bâtiments. Une évaluation de l’accessibilité 
peut être faite après la réception finale de tous les travaux. La prise en compte de la question de 
l’accessibilité dès le programme permet en tous cas de garantir une intégration la plus optimale 
possible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
81  Un projet d'arrêté royal est en cours d'élaboration. Il prévoit une modification des articles 72.5 (bandes de bus) et 72.6 
(sites spéciaux franchissables), avec une signalisation utilisable par les véhicules de transport collectif de personnes 
handicapées. Le projet de texte sera soumis aux régions pour avis. 
82 Il s’agit des projets suivants: Conservatoire de Musique, Helm logements sociaux, Rond-point Schuman, Musée Juif, 
Biestebroeck (1e phase), bâtiment Chassart, Centre sportif Victoria II, Potiers logements sociaux. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

93. Mesure phare : Améliorer 
l’accessibilité des trains et des gares 
a. Prévoir la consultation des organisations 
spécialisées telles que le CSNPH et  
le CAWaB, Inter vzw, Vlaams 
Expertisecentrum Toegankelijkheid, dans 
les contrats de services et performances  
de la SNCB et Infrabel. 
b. Améliorer et accélérer l’accessibilité  
des gares et points d’arrêt. 
c. Augmenter le nombre de gares 
autonomes suivant les 5 critères suivants : 
- accès autonome aux plateformes de 
manière autonome possible ; 
- quai de 76 cm ; 
- lignes podotactiles ; 
- distributeurs de titres de transport 
accessibles/utilisables pour PMR ; 
- Places de parking réservées. 
d. Veiller à ce que les nouveaux 
investissements dans le matériel roulant  
et les infrastructures soient conformes  
aux normes d'accessibilité applicables. 

Non (2022) Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Toute la population, 
en particulier les 
personnes à mobilité 
réduite  

CSNPH 
 
(Sera inclus dans le 
contrat de service 
public de la SNCB) 

En continu 

94. Inclure dans le contrat de service avec 
la SNCB et le contrat de performance avec 
Infrabel des objectifs pour la réalisation de 
l'accessibilité pour les passagers à mobilité 
réduite. 

Oui Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Toute la population, 
en particulier les 
personnes à mobilité 
réduite 

CSNPH 
 
(Sera inclus dans le 
contrat de service 
public de la SNCB) 

2022 
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95. Mesure phare : Travailler à améliorer  
le système d'assistance aux voyageurs  
à mobilité réduite : 
a. Assouplissement des délais  
(de réservation). 
b. Extension de l'offre d'assistance. 
c. Fourniture d’une assistance en cas 
de travaux et de déviations. 
d. Amélioration des possibilités et  
des procédures de réservation d'assistance. 

Non (2022) Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Personnes à mobilité 
réduite 

CSNPH En continu 

96. Offrir une formation appropriée  
au personnel d'accueil des passagers  
à mobilité réduite, y compris aux agents  
de bord. 

Oui(2022) Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Personnel SNCB en 
contact avec des 
personnes à mobilité 
réduite 

Unia 

CSNPH 

En continu 

97. Renforcer les dispositifs permettant 
aux voyageurs en situation de handicap 
d'acquérir un titre de transport : site Web, 
App, automates accessibles, présence de 
steward. 

Non (2022) Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Toute la population, 
en particulier 
personnes à mobilité 
réduite 

CSNPH En continu 

98. Etudier la possibilité d’utiliser  
la European Disability Card dans  
les transports ferroviaires. 

Non (2022) Gilkinet, Lalieux SPF Mobilité et 
transports, SPF 
Sécurité sociale 

Personnes en 
situation de 
handicap  

CSNPH En continu 

99. Assurer autant que possible l’achat  
de billets avec l’appui d’une éventuelle 
intervention humaine si nécessaire et  
sans suppléments pour les passagers  
en situation de handicap. 

Non (2022) Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Personnes en 
situation de 
handicap  

CSNPH En continu 

100. Elaborer et organiser une enquête en 
collaboration avec les parties prenantes 
impliquées dans la thématique pour 
disposer de statistiques et données 
concernant les difficultés rencontrées  

Oui Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

SNCB, SPF Mobilité Unia 

CSNPH 

2022 
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lors des déplacements et l’impact sur  
le choix de déplacement. 
101. Evaluer la faisabilité et la pertinence 
d'une campagne de sensibilisation des 
usagers du rail de type : Campagne 
'Et si vous étiez dans la situation de...'. 

Oui Gilkinet, Schlitz SPF Mobilité et 
transport 

Les voyageurs 
utilisant le train  
au quotidien 

Unia 

CSNPH 

2022 

102. Mesure phare : Réforme du système 
de cartes de stationnement 
a. Amélioration de la procédure 
d'attribution des cartes de stationnement 
destinées aux personnes en situation  
de handicap. 
b. Inclure systématiquement un QR code 
lors de la délivrance de nouvelles cartes  
de stationnement. 
c. Trouver rapidement une solution 
technique au problème des ScanCars et ce, 
en coopération avec les régions et les 
autorités locales. 
d. Améliorer le service offert aux membres 
en situation de handicap de la  
communauté diplomatique 
internationale. 

En partie Lalieux, Gilkinet, 
Lahbib 

SPF Sécurité sociale, 
SPF Mobilité et 
transports, SPF 
Affaires étrangères, 
Commerce extérieur 
et Coopération au 
Développement 

Toutes personnes 
ayant ou désirant 
une carte PMR + 
Membres du corps 
diplomatique en 
Belgique avec un 
handicap physique 

Unia 

CSNPH 

CaWaB 

2022 

103. Modifier le code de la route pour 
permettre aux véhicules de transport 
collectif de personnes en situation de 
handicap d’utiliser les bandes de bus  
et sites spéciaux franchissables. 

Planning 
‘23-‘24 

Gilkinet SPF Mobilité et 
transports 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Avis CSNPH 2024 

104. Beliris : Conclusion d’un contrat 
d’analyse des projets sous l’angle de 
l’accessibilité pour tous et mise en place 
d’une stratégie interne d’audit desdits 
projets, ainsi qu’une évaluation 

Oui Lalieux SPF Mobilité et 
transports 

Toute la population, 
en particulier 
personnes en 
situation de 
handicap 

Bureau de conseil 
« Plain-Pied » 

2022 
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systématique des projets de 
réaménagement d’espaces publics par la 
commission des modes actifs mise en place 
au sein de Bruxelles-Mobilité (Région de 
Bruxelles-capitale). 
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4. Un pays sûr  
4.1. Justice et sécurité  
Contexte et défis en Belgique 

Chaque Belge et chaque entreprise belge doit pouvoir compter sur des services de sécurité et un 
système judiciaire qui fonctionnent correctement. En matière de justice, une attention particulière 
doit être portée au respect de l’autonomie des personnes en situation de handicap. La Convention 
des Nations unies stipule que la capacité juridique des personnes en situation de handicap, à savoir 
leur aptitude à prendre des décisions juridiquement valables, doit toujours être garantie (article 12).  

Pour être correctement protégées contre les discriminations, les violences, l'exploitation, la privation 
abusive de liberté, les abus et autres violations de leur intégrité physique, les personnes en situation 
de handicap doivent avoir un accès adéquat au système de police et de justice. Des mesures doivent 
également être prises pour protéger les droits des délinquants en situation de handicap qui se 
trouvent dans le système judiciaire et pénitentiaire.  

Au niveau de la Convention des Nations unies, ce domaine comprend de nombreuses obligations pour 
l'État belge, à savoir garantir l'accès à la justice (article 13), la liberté et la sécurité de la personne 
(article 14) et protéger l'intégrité physique des personnes, y compris l'absence de torture et d'autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, l'exploitation, la violence et les abus (article 
15-17). 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Protection de l'autonomie des personnes en situation de handicap 
Un registre central pour l'administration en ligne est opérationnel depuis juin 2021.Toutes les parties 
concernées compétentes peuvent consulter et soumettre les documents des dossiers administratifs 
dans le Registre central de protection des personnes (RCPP)83. Les citoyens et personnes en situation 
de handicap peuvent ainsi gérer plus facilement leurs dossiers, que ce soit sur leur propre ordinateur 
à la maison ou via un PC de kiosque installé dans chaque greffe. 

Dans le cadre de la révision de la loi sur l'administration provisoire, la possibilité de fournir un soutien 
aux administrateurs familiaux à partir des bureaux des greffiers a été étudiée. Cependant, cela aurait 
un impact budgétaire trop important et ne serait pas conciliable avec le rôle de greffier. Les 
alternatives privilégiées comprennent donc une fiche d'information pour les administrateurs familiaux 
et la possibilité d'une formation. 

En ce qui concerne la mesure relative à l'introduction d'un cadre pour les activités des administrateurs 
professionnels, le groupe de travail constitué à cet effet a présenté son rapport. Un projet de loi en la 
matière est actuellement en préparation. 

Veiller à ce que les personnes en situation de handicap aient un meilleur accès à (aux services fournis 
par) la police et le système judiciaire  
Les interprètes jouent un rôle déterminant dans l'accessibilité des informations relatives à la 
procédure judiciaire. Après un projet en collaboration avec le Beheerraad Vlaamse Gebarentaal Tolken 
(BVGT), le registre des traducteurs et interprètes assermentés compte désormais 7 interprètes en 
langue des signes flamande (contre 3 auparavant). Le registre est disponible en ligne.84 Un projet 
similaire est prévu pour les interprètes en langue des signes franco-belge.  

 
83 Informations et lien vers l'outil RCPP : 
https://justice.belgium.be/fr/services_en_ligne/registre_central_de_protection_des_personnes. 
84 Lien : https://justsearch.just.fgov.be/national-registry-search/translator. 

https://justitie.belgium.be/nl/online_diensten/centraal_register_van_bescherming_van_de_personen
https://justsearch.just.fgov.be/national-registry-search/translator
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Il n’existe pas de cahier des charges fédéral pour l'achat de kits d'interprétation (sets de 
chuchotement). Ces dispositifs peuvent être loués. La cellule politique Justice, en collaboration avec 
le Collège des Cours et Tribunaux, a informé tous les tribunaux et les cours d'appel que les sets de 
chuchotement pouvaient être loués dans le cadre de grands procès de plusieurs jours et des affaires 
d'assises. 

Outre l'accessibilité aux cours et tribunaux, le gouvernement a également pris des mesures pour 
accroître l'accessibilité aux services de police. Le guichet Police-On-Web85 par exemple, ouvert dans 
le cadre de la crise sanitaire (pour les signalements non urgents d'escroqueries, de harcèlement, de 
menaces, de vols, de pertes ou de crimes haineux, entre autres), sera maintenu. Un groupe de travail 
est par ailleurs en train de mettre au point une interface de déclaration en ligne des infractions 
sexuelles via Police-On-Web. Cette nouvelle fonctionnalité sera déployée progressivement. 
L'application Police-On-Web sera adaptée de manière à ce que le site web soit compatible avec les 
dispositifs d'affichage utilisés par les personnes en situation de handicap.86 

La procédure relative au recrutement de la police a été numérisée. Ceci tant pour la consultation des 
offres d'emploi et du site web de JobPol87 que pour certaines étapes de la procédure de recrutement 
qui peuvent être réalisées à distance, comme les tests et les entretiens d'embauche.   

Concernant le numéro d'urgence 112, il existe pour les sourds, les malentendants et les personnes 
souffrant de troubles de la parole un service de SMS spécifique ainsi qu'une fonction de chat dans 
l'application 11288. Afin de renforcer les connaissances des services de secours à propos de la 
European Disability Card89, toutes les zones de secours ont reçu un briefing sur l'EDC. Cette 
communication deviendra régulière/structurelle. 

Situation des personnes en situation de handicap dans le système pénitencier 
Les détenus en situation de handicap, et plus particulièrement les internés ou les personnes 
présentant une vulnérabilité mentale ou psychologique en prison, doivent pouvoir bénéficier des 
mêmes soins de santé que dans la société libre. À cet effet, le gouvernement a réalisé un 
investissement important dans les équipes de santé. Grâce à un régime renouvelé dans les ailes où 
résident les internés et au recrutement de 50 prestataires de soins supplémentaires, les prisons de 
Merksplas et de Paifve présentent un environnement de soins correct (selon le ratio de 0,33 ETP par 
interné). Dans les autres établissements pénitenciers également, les équipes seront renforcées par 
116 aidants supplémentaires. Il y aura 3 nouveaux centres de psychiatrie légale d'ici 2027. Le maintien 
de ces effectifs en poste constitue un point d'attention. 

Les personnes en situation de handicap qui sont victimes de violences familiales, sexistes et/ou 
sexuelles sont prises en compte.  
Le nouveau Plan d'action national de lutte contre les violences basées sur le genre (PAN) 2021-
202590, adopté par le gouvernement fin 2021, aborde les situations spécifiques des personnes en 
situation de handicap. Les mesures de ce plan s'articulent autour de la prévention et de la protection 
de toutes les victimes, quels que soient leur sexe, leur âge, leur origine, leur orientation sexuelle, leur 
handicap, leurs convictions religieuses ou philosophiques, etc.  Le plan est conforme aux accords et 

 
85 Lien : https://www.police.be/fr/declaration-en-ligne. 
86 Niveau AAA des Web Content Accessibility Guidelines. 
87 Lien : https://www.jobpol.be/fr. 
88 Site : https://www.sos112.be/fr/pour-les-sourds. 
89 Site : https://eudisabilitycard.be/fr (un nouveau site sera lancé au 1er décembre 2022). 
90 Lien : 
 https://igvm-
iefh.belgium.be/fr/publications/plan_daction_national_de_lutte_contre_les_violences_basees_sur_le_genre_2021_2025. 

https://www.politie.be/nl/police-on-web
https://www.jobpol.be/nl
https://www.sos112.be/nl/voor-doven
https://eudisabilitycard.be/nl
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/20211125-nap-2021-2025-clean-nl.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/20211125-nap-2021-2025-clean-nl.pdf
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recommandations internationaux. Les articles 25, 40, 43, 106, 107 et 113 du plan accordent une 
attention particulière aux femmes et aux filles en situation de handicap. Le plan fera l'objet d'une 
évaluation avec la société civile d'ici 2025. 

Dans le cadre de l'appel à projets « Tant qu'il le faudra91 » de la secrétaire d'État à l'Égalité des genres, 
à l'Égalité des chances et à la Diversité, 9 des 48 projets sélectionnés traitent de la violence, 
notamment le projet Garance sur l'autodéfense pour les femmes en situation de handicap. 

L'évaluation de l'accessibilité aux Centres de prise en charge des violences sexuelles (CPVS)92 est faite 
en partie. En 2023, 3 nouveaux centres ouvriront à Arlon, Genk et Namur, tandis qu'un nouveau site 
web et une nouvelle campagne de communication seront lancés. La dimension handistreaming sera 
incluse dans les prochaines formations du personnel des 7 centres de prise en charge existants et des 
3 nouveaux centres. L'objectif du gouvernement fédéral est d'ouvrir un centre de prise en charge à 
moins d'une heure de route de chaque résident en Belgique.

 
91 Site : https://sarahschlitz.be/appel-a-projets-tant-quil-le-faudra-48-projets-selectionnes/. 
92 Site : https://www.violencessexuelles.be/centres-prise-charge-violences-sexuelles. 
 

https://sarahschlitz.be/nl/appel-a-projets-tant-quil-le-faudra-48-projets-selectionnes/
https://www.seksueelgeweld.be/zorgcentra-na-seksueel-geweld-wat-voor-wie-waar


19/01/2023 

77 
 

Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

105. Mesure phare : Encadrer les activités 
des administrateurs professionnels. 
a. En ce qui concerne la qualité des  
services : gestion humaine 
Imposition d'une formation 
obligatoire/introduction de la déontologie. 
b. En ce qui concerne la tarification des 
services : les coûts sont prévisibles et 
raisonnables. 
c. Création d'un organe de contrôle  
et de médiation des administrateurs 
professionnels. 

Planning 
‘23-‘24 

Van Quickenborne SPF Justice Personnes protégées Groupe de travail  
et consultation 
utilisateurs /  
groupe cible 

2023 

106. Mesure phare : Evaluer la loi sur 
l'administration temporaire : prise en 
compte des problèmes soulevés par les 
organisations représentant les personnes 
en situation de handicap et leur demande 
de développer auprès des greffes un 
service de soutien aux administrateurs 
familiaux. 

Non Van Quickenborne SPF Justice Personnes protégées Non Supprimée 

107. Numérisation de la procédure 
d'administration : 
- Toutes les informations et 
communications en un seul endroit, 
accessibles à toutes les parties. 
- Réduction de la charge de travail du 
juge de paix, afin qu'il ait le temps de 
s'occuper des aspects humains. 

Oui Van Quickenborne SPF Justice Personnes protégées Groupe de travail  
et consultation 
utilisateurs /  
groupe cible 

2021 
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108. Mettre le registre des traducteurs  
et interprètes assermentés à la disposition 
du grand public sous forme numérique  
et s'efforcer d'augmenter le nombre 
d'interprètes en langue des signes. 

Oui Van Quickenborne SPF Justice Toute la population Beheerraad Vlaamse 
Gebarentaal Tolken 

2022 

109. “Mettre à disposition des "sets  
de chuchotement" dans les tribunaux. 

En partie Van Quickenborne SPF Justice Personnes en 
situation de 
handicap auditif 

Non 2022 

110. Favoriser, en favorisant les 
déclarations numériques, l'accès aux 
services de police pour les personnes 
à mobilité réduite. 

En partie Verlinden, Van 
Quickenborne 

Police Fédérale Toute la population, 
en particulier les 
personnes à mobilité 
réduite 

Non 2023 

111. Sensibiliser les services d’urgence  
à l’European Disability Card. 

Oui Verlinden SPF Intérieur, Police 
fédérale 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non 2021 

112. Investir dans les équipes de soins 
pour les personnes en situation de 
handicap dans le système pénitencier. 

Oui Van Quickenborne SPF Justice Personnes en 
situation de 
handicap dans  
le système 
pénitentiaire  

Non 2021 

113. Mise en lumière du handicap dans  
le cadre du plan d'action de lutte contre 
les violences de genre. 

Oui Schlitz Institut pour l’égalité 
des femmes et des 
hommes 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Non 2021 

114. Évaluer l'accessibilité des Centres de 
Prise en charge des Violences Sexuelles, 
pour les personnes en situation de 
handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Schlitz Institut pour l’égalité 
des femmes et des 
hommes 

Personnes en 
situation de 
handicap  

Non 2024 
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5. Un pays de coopération et de respect  
5.1. Réforme institutionnelle et renouveau démocratique  
Contexte et défis en Belgique 

Les personnes en situation de handicap doivent avoir le droit et la possibilité de voter et de se 
présenter aux élections, ainsi que de participer à l'exercice des fonctions publiques et aux affaires 
publiques (article 29 de la Convention). Les obstacles juridiques, physiques et autres doivent être 
supprimés. Une référence particulière peut être faite à l'accessibilité du processus électoral. 

L'accord de gouvernement fédéral prévoit une analyse portant sur une structure étatique et une 
répartition des pouvoirs optimales, ainsi qu'une modernisation du processus démocratique, de la 
Constitution et de l’ensemble de la législation. Il prévoit également des consultations citoyennes dans 
le cadre des réformes institutionnelles, une augmentation de la participation électorale et, en général, 
la participation des citoyens au (renouvellement du) processus démocratique.  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Participation aux élections 
Plusieurs mesures sont prévues et préparées par le ministre de l'Intérieur et le SPF Intérieur en vue 
des élections de mai 2024. Un budget de 65.000 euros a par exemple été libéré pour 2024 afin de 
fournir un transport gratuit vers et depuis le bureau de vote, en guise d'aménagement raisonnable 
pour les personnes en situation de handicap. Des contacts seront pris en 2023 avec des sociétés de 
transport spécialisées pour réaliser cette opération lors des élections de l'année suivante.  

Diverses recommandations et instructions seront en outre préparées au cours du second semestre 
2023 autour a) du diagnostic de l'accessibilité des processus électoraux, b) de la sensibilisation 
autour de la participation des personnes en situation de handicap aux processus électoraux et de 
l'importance de l'accessibilité des informations et des messages, c) de la modification du système de 
poursuites pour renforcer le contrôle du vote par procuration lors des élections et lutter contre les 
abus. Concernant ce dernier point, le projet d'arrêté royal sera soumis pour approbation au second 
semestre 2023. Concernant l'ambition de minimiser la suspension de l'exercice du droit de vote des 
personnes protégées, une proposition de modification de la loi a été faite. Les associations 
représentatives de personnes en situation de handicap et les juges de paix ont été consultés à cet 
effet. Le projet de loi a été approuvé par le Conseil des ministres le 8 juillet 2022 et est actuellement 
examiné par le Conseil d'État. 

Une enquête sera préparée après les élections, en collaboration avec les associations représentatives 
(Cawab, Unia, CSNPH, Inter), pour évaluer les différentes mesures dans le cadre des élections de 2024. 

Réforme institutionnelle et renouveau démocratique 
Au travers de la consultation citoyenne sur l'avenir de la Belgique, les citoyens, la société civile, les 
universités, les écoles, les experts et les autorités locales ont été invités à donner leur avis, leurs idées 
et leurs recommandations sur la structure de l'État belge et les innovations dans les règles du jeu 
démocratique. Plusieurs mesures ont été prises pour permettre aux personnes en situation de 
handicap et aux organisations qui les représentent de participer :  
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- Le site web de la consultation citoyenne « Un pays pour demain »93 a été élaboré 
conformément aux normes d'accessibilité.94 Toutes les vidéos disponibles sur la plateforme 
étaient sous-titrées dans les 3 langues nationales. 

- Il était possible de demander une version papier par téléphone, et de remettre les réponses 
sur papier au SPF BOSA.95 

- Des efforts explicites ont été faits dans la campagne de communication pour impliquer les 
différents groupes cibles. Les organisations spécialisées représentant les personnes 
handicapées, par exemple, ont elles aussi été informées de cette initiative participative.96 

Il a également été constaté que les citoyens et les organisations avaient utilisé les « méthodes de 
dialogue » disponibles sur la plateforme. Ces outils avaient été développés pour aider les 
organisations, les autorités locales, les écoles et les universités à organiser leurs propres moments de 
dialogue avec leurs membres, citoyens, étudiants ou élèves. Le dialogue a permis aux participants 
d'explorer des points de vue et d'échanger des perspectives entre eux avant de publier leurs opinions 
sur la plateforme. Le rapport de la consultation citoyenne est en cours de préparation et devrait être 
prêt au début de 2023. 

 
93 Site de la consultation citoyenne « Un pays pour demain » : https://demain-toekomst-zukunft.be/. 
94 Web Content Accessibility Guidelines 2.1, niveau AA. 
95 Un total de 137 formulaires papier ont été demandés par téléphone au centre d'appel du SPF BOSA. 
96 Sur les 14.515 personnes qui ont participé, 59 ont répondu au nom d'une organisation qu'ils représentent. Il 
n'y a actuellement pas de ventilation par type d'organisation. 

https://demain-toekomst-zukunft.be/
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

115. Mesure phare : Procéder à un 
diagnostic de l'accessibilité des processus 
électoraux afin de proposer des 
améliorations dès les élections de 2024. 

Planning 
‘23-‘24 

Verlinden SPF Intérieur Tous les électeurs, 
en particulier en 
situation de 
handicap 

CSNPH 

Unia 

CaWaB 

Inter 

2023 

116. Garantir un transport gratuit vers et 
depuis le lieu de vote pour les personnes 
en situation de handicap, à titre 
d'aménagement raisonnable. 

Planning 
‘23-‘24 

Verlinden SPF Intérieur Electeurs en 
situation de 
handicap 

CSNPH 

Unia 

CaWaB 

Inter 

2024 

117. Réformer le système de poursuites 
judiciaires afin de renforcer le contrôle 
des procuration et lutter contre les abus. 

Planning 
‘23-‘24 

Verlinden SPF Intérieur Tous les électeurs, 
en particulier en 
situation de 
handicap 

CSNPH 

Unia 

CaWaB 

Inter 

2023 

118. Sensibiliser les citoyens, les partis 
politiques et les médias à la participation 
des personnes handicapées au processus 
électoral et à l'importance de fournir des 
programmes et des nouvelles électorales 
dans des formats accessibles. 

Planning 
‘23-‘24 

Verlinden SPF Intérieur Toute la population, 
partis politiques et 
médias 

CSNPH 

Unia 

CaWaB 

Inter 

2023 

119. Examiner comment minimiser la 
suspension de l'exercice du droit  
de vote des personnes protégées. 

En partie Verlinden, Van 
Quickenborne 

SPF Intérieur, SPF 
Justice 

Personnes protégées Associations 
représentatives  
de personnes  
en situation  
de handicap 

2023 
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120. Garantir la participation 
représentative des personnes en situation 
de handicap à la consultation citoyenne 
prévue. 
Examiner les possibilités de développer  
des audioconférences au travers de la 
plateforme afin de permettre aux 
personnes malvoyantes de prendre 
connaissances des questions et des 
éléments de contextualisation. 
Il sera possible de participer à la 
plateforme en ligne en version  
papier avec l'aide souhaitée. 

Oui Clarinval, Verlinden SPF Stratégie et 
appui 

Personnes en 
situation de 
handicap 

Nihil 2022 

121. Assurer l'implication des organisations 
représentatives des personnes 
handicapées dans la préparation de  
la réforme institutionnelle. 
Dans le cadre de la mise en place de  
la plateforme en ligne élaborée par le 
gouvernement fédéral, les associations 
représentant les personnes porteuses de 
handicap seront invitées afin de pouvoir 
compter sur leurs contributions et leurs 
opinions concernant la modernisation  
de la structure étatique. 

Oui Clarinval, Verlinden SPF Stratégie et 
appui 

Personnes en 
situation de 
handicap et leurs 
organisations 
représentatives 

Associations 
représentatives  
de personnes  
en situation  
de handicap 

2022 
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5.2.  Égalité et non-discrimination  
Contexte et défis en Belgique 

Les personnes en situation de handicap doivent être protégées contre la discrimination, la privation 
de liberté, la violence, l'exploitation, les abus et autres violations de l'intégrité personnelle. Cela 
nécessite également de repenser l'égalité : il faut passer d'une égalité formelle à une égalité inclusive 
dans laquelle la réalisation d'aménagements raisonnables est essentielle pour les personnes en 
situation de handicap, y compris des aménagements raisonnables plus difficiles à réaliser dans la 
pratique. En Belgique, il existe un cadre réglementaire pour la lutte contre la discrimination et l'égalité 
de traitement de toutes les personnes.97 Cependant, ce cadre juridique existant peut être complété 
en vue de pleinement faire respecter les droits des personnes en situation de handicap.98 Outre 
l’amélioration du cadre juridique, il existe aussi encore beaucoup de malentendus dans la société, et 
notamment sur le marché du travail, concernant les capacités et les besoins des personnes en 
situation de handicap.99  

La Convention exige une législation anti-discrimination qui offre des recours efficaces et une 
protection (plus) étendue contre les discriminations, y compris les discriminations multiples et 
croisées100 (lorsque la présence de plusieurs caractéristiques protégées rend les personnes en 
situation de handicap plus vulnérables, par exemple les femmes en situation de handicap ou les 
enfants en situation de handicap) et les discriminations par association.101 La discrimination à 
l'encontre d'une personne en raison de son association avec une personne handicapée (par exemple, 
les parents d'un enfant en situation de handicap) est un phénomène qui devrait également être traité 
sous cette rubrique. De même, les défis spécifiques que rencontrent les filles et les femmes en 
situation de handicap (intersection des critères de genre et de handicap) doivent être pris en compte.  

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Lutte contre la discrimination des personnes en situation de handicap 
La commission d'évaluation de la législation fédérale tendant à lutter contre la discrimination a évalué 
les lois anti-discrimination, notamment du point de vue du handicap, et rendu son rapport final en 
juin 2022102. Les recommandations ont été analysées et ne nécessitent pas de modifications des lois 
fédérales tendant à lutter contre la discrimination des personnes en situation de handicap. D'autres 
recommandations autour du handicap (modification de l'article 150 de la Constitution, action pour 
atteindre un taux d'emploi de 3 % dans les services publics fédéraux, données statistiques sur les 
fonctionnaires publics, plan interfédéral de lutte contre la discrimination des personnes handicapées) 
relèvent principalement de la compétence du SPF BOSA et du SPF Sécurité sociale et feront l'objet 
d'une autre mesure de ce plan d'action ou d'autres actions gouvernementales. 

 
97 Les lois du 10 mai 2007 « relative à la lutte contre certaines formes de discrimination » et « relative à la lutte contre les 
discriminations entre les femmes et les hommes » et la loi du 30 juillet 1981 « relative à la répression de certains actes 
inspirés par le racisme ou la xénophobie ». 
98 Comité d'examen des lois antidiscriminatoires fédérales, Premier rapport d'évaluation, 2017. 
99 Unia, Enquête auprès des personnes en situation de handicap sur le respect de leurs droits, 2020 : thème abordé tout au 
long de l'enquête.  
100 Définitions de « discrimination intersectionnelle » et de « discrimination multiple » dans l'observation générale n°6 du 
Comité, 2018.  
101 Observations finales 2014 en ce qui concerne les articles 5 et 6, et liste des points à traiter 2019 en ce qui concerne les 
mêmes articles.  
102 Lien vers le rapport final de la commission d'évaluation des lois fédérales tendant à lutter contre la discrimination : 
https://igvm-
iefh.belgium.be/fr/actualite/rapport_final_de_la_commission_devaluation_des_lois_federales_tendant_a_lutter_contre_l
a. 

https://igvm-iefh.belgium.be/fr/actualite/rapport_final_de_la_commission_devaluation_des_lois_federales_tendant_a_lutter_contre_la
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/actualite/rapport_final_de_la_commission_devaluation_des_lois_federales_tendant_a_lutter_contre_la
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/actualite/rapport_final_de_la_commission_devaluation_des_lois_federales_tendant_a_lutter_contre_la
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La législation existante en matière de tests de discrimination a été modifiée pour en améliorer 
l'applicabilité103. Un service Diversité a été mis en place au sein du SPF Emploi et le personnel a été 
recruté. Concernant le monitoring académique de la diversité et de la discrimination au niveau des 
secteurs, le travail est en cours.   

D'ici 2024, le rapport bisannuel « diversité », qui s'appuie sur le « Monitoring socioéconomique : 
marché du travail et origine » existant, et les fiches sectorielles qui en découlent, seront étoffés pour 
inclure des données sur les personnes en situation de handicap. Les demandes nécessaires à cet effet 
sont en cours de préparation.  Dans ce cadre, des discussions sont en cours entre le SPF ETCS et l'ONSS 
afin de développer un outil permettant de relier les données du rapport aux caractéristiques de 
l'entreprise et de réaliser des inspections ciblées sur cette base.

 
103  La section 2/1 du Code pénal social (« Pouvoirs spécifiques des inspecteurs sociaux en matière de constatations relatives 
à la discrimination ») a été modifiée par la loi du 1er avril 2022. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

122. Mesure phare : Examiner les lois 
fédérales anti-discrimination, en ce qui 
concerne les recommandations spécifiques 
à la question du handicap de la 
Commission d’évaluation de ces lois. 

Oui Schlitz, Lalieux SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances, 
SPF Sécurité sociale 

Personnes en 
situation de 
handicap  

Non 2022 

123. Mesure phare : Améliorer les tests de 
discrimination et réaliser un monitoring 
académique de la diversité et de la 
discrimination au niveau des secteurs. 

En partie Dermagne, Schlitz SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale, SPF Justice, 
Cellule Egalité des 
chances 

Employeurs et 
travailleurs (en ce 
compris travailleurs 
avec un handicap) 

Unia 

Partenaires sociaux 

2022 

124. Mise en avant des multiples 
discriminations dont sont victimes les 
femmes et les filles en situation de 
handicap par les organismes chargés de 
l'égalité et des droits de l'homme dont 
Unia. 

Planning 
‘23-‘24 

Schlitz SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances 

Public en général Non 2023 
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5.3. Participation à la vie culturelle, aux activités de loisirs et aux sports  
Contexte et défis en Belgique 

Notre société est diverse et toutes les personnes devraient être traitées avec dignité et respect, et 
être libres de participer à la vie en société dans tous les domaines. Selon la Convention, les personnes 
en situation de handicap doivent pouvoir participer pleinement à la vie sportive et culturelle, ainsi 
qu’aux activités récréatives et de loisirs (article 30).  

La culture, le sport et les loisirs relèvent principalement de la responsabilité des entités fédérées. 
Cependant, il existe un certain nombre de domaines dans lesquels le gouvernement fédéral peut soit 
jouer un rôle de soutien, soit mobiliser ses compétences en matière d’institutions culturelles et 
scientifiques spécifiques. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Promouvoir l'accès à la vie culturelle, à la récréation, aux loisirs et aux sports 
La European Disability Card104 (carte EDC) est une carte que les personnes reconnues peuvent 
demander au SPF Sécurité sociale, à la DG HAN ou aux agences représentatives régionales. Elle sert à 
faciliter l'accès à la culture et aux loisirs en Belgique et dans les autres pays européens participants. 

Pour gérer le projet, à l'initiative de la ministre en charge des personnes handicapées, un groupe de 
travail EDC a été mis en place avec les entités fédérées au sein de la conférence interministérielle 
Handicap. Le site web de l'EDC est en cours de renouvellement complet et répondra aux normes 
d'accessibilité les plus élevées. Le site remanié sera lancé à la fin de 2022, en même temps qu'une 
vaste campagne d'information. L'objectif sera d'élargir à la fois le nombre d'organisations partenaires 
participantes, le groupe cible et l'utilisation de la carte. 

La carte EDC est également reconnue dans les institutions dépendant du gouvernement fédéral. Elle 
peut actuellement être utilisée dans les six établissements scientifiques fédéraux ainsi qu'au War 
Heritage Institute (WHI). Ces établissements sont répertoriés comme partenaires sur le site web de la 
carte EDC, et les établissements scientifiques fédéraux mentionnent également cet avantage sur leur 
site web ou à l'entrée. Au sein de la Défense, une communication interne a été faite au personnel à 
propos de la carte EDC et de ses avantages. 

En 2021, une délégation belge de la Défense a participé pour la première fois aux Invictus Games. Une 
analyse est en cours pour élargir le concept d'initiatives sportives pour les militaires et les vétérans 
en situation de handicap dans le cadre de la création d'un statut de vétéran. 

 
104 Site de la European disability Card Belgique : https://eudisabilitycard.be. 

https://eudisabilitycard.be/
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

125. Mesure phare : Poursuivre le 
déploiement de l’European Disability Card 
en tant qu'instrument d'accès à la culture 
et aux loisirs dans le pays et à l'étranger - 
et promouvoir son utilisation maximale  
au sein des institutions culturelles et 
scientifiques fédérales. 

En partie Lalieux, Dedonder, 
Dermine, Lahbib 

SPF Sécurité sociale Personnes en 
situation de 
handicap 

CSNPH 2022 

126. Développer des initiatives sportives 
pour le personnel militaire et les vétérans 
en situation de handicap. 

Oui Dedonder Ministère de la 
Défense 

Militaires et vétérans 
avec un handicap 

Non 2021 

127. Développer et implémenter une  
« Stratégie d’inclusivité et diversité »  
pour le Bozar. 

Non Lahbib  Toute la population, 
en particulier 
personnes en 
situation de 
handicap, visiteurs 
digitaux, 3ème âge, 
Toutes les CSE, CSP, 
personnes de milieux 
défavorisés, jeunes 

Groupe de travail 
avec experts et 
organisations 
partenaires 

2022 

128. Favoriser l'accès des personnes en 
situation de handicap aux spectacles de 
La Monnaie et de l'Orchestre national  
de Belgique. 

Non (2022) Lahbib  Personnes en 
situation de 
handicap 

Associations de 
terrain disposant  
de l'expertise 
dans l'accueil 

En continu 
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5.4.  Statistiques et collecte de données 
Contexte et défis en Belgique 

« Mesurer, c'est savoir ». Voilà pourquoi la prise de décision en matière de handicap doit se fonder 
sur des données et des statistiques fiables. Cela permettra de mieux comprendre les problèmes, les 
interventions les plus efficaces et de mesurer les résultats par rapport aux objectifs initiaux. Selon 
l'article 31 de la convention, l'objectif est de systématiser la collecte, l'analyse et la diffusion de 
données ventilées par genre, âge et handicap, ainsi que d'étendre les actions visant à renforcer les 
compétences dans ce domaine.105 

L'absence d'une définition uniforme du handicap en Belgique rend difficile la coordination des 
statistiques pour les domaines couverts par la Convention des Nations unies. Dans les enquêtes 
réalisées, la question du handicap est généralement posée de manière subjective. Les données 
administratives, au contraire, se basent sur ce qui est enregistré, le plus souvent dans le cadre des 
prestations. Une grande partie des données administratives existantes sont disponibles via la Banque- 
Carrefour de la Sécurité Sociale (Datawarehouse ‘Marché du Travail et Protection Sociale’). Les 
données disponibles au niveau européen, en particulier EU-SILC, sont également souvent utilisées 
comme source en matière de handicap. Un deuxième défi est le manque de sources de données 
pertinentes dans le Datawarehouse (notamment les données régionales). Enfin, les données doivent 
également être disponibles pour les services qui disposent d'une expertise de fond pour être utiles au 
suivi et au développement des politiques. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan intermédiaire 

Le projet « Improving Equality Data Collection in Belgium II » devrait débuter le 1er novembre 2022, 
et se terminer le 30 juin 2024. Un suivi intermédiaire sera réalisé en fin d’année 2023 afin d’assurer la 
mise en œuvre des activités. De plus, un arrêté royal octroyant une subvention totale de 532.657,61€ 
à Unia, pour l’extension de la cartographie des données existantes à trois critères supplémentaires 
(handicap, caractéristiques physiques et état de santé) et l’actualisation du data hub avec les nouvelles 
données relatives aux cinq critères originaux, a été rédigé et soumis à l’Inspection des Finances pour 
approbation.  

Au sein de la Conférence Interministérielle (CIM) Handicap, lancée le 5 juillet 2022, un groupe de 
travail Statistiques a été créé, et se réunira pour la première fois au début de l’année 2023. Les 
agences pour les personnes en situation de handicap, les offices statistiques, la Cellule Egalité des 
Chances, le Service général de pilotage et de politique transversale du Ministère de la FWB, la société 
civile, et la DG A&M du SPF Sécurité Sociale font partie de ce groupe de travail. Leur mandat est 
d’identifier les lacunes dans les statistiques existantes sur le handicap, proposer l’élaboration de 
nouvelles données et statistiques, et faire une proposition pour un meilleur accès aux données et 
statistiques existantes et futures. 

En ce qui concerne les statistiques sur les caractéristiques et les bénéficiaires de l’ARR et de l’AI, les 
cadres stratégique et tactique sont en cours d’élaboration, et une offre pour l’achat d’une plateforme 
de données est en cours d’examen. 

Enfin, pour ce qui est de l’intersectionnalité dans la production statistique de l’ARR et de l’AI et dans 
les analyses numériques su SPF Sécurité sociale, les statistiques publiées pour 2021 sont ventilées par 
genre et par âge.106 

 
 
106 Voir Personnes handicapées | Service Public Fédéral - Sécurité Sociale (belgium.be). 

https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/statistiques-de-la-protection-sociale/personnes-handicapees
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

129. Mesure phare : Prolonger le projet 
« Improving Equality Data Collection in 
Belgium » pour l’élargir à d'autres critères 
de discrimination, dont le handicap 

Planning 
‘23-‘24 

Schlitz SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances 

Tous les utilisateurs 
des données 
relatives à l’égalité 

Non 2024 

130. Mesure phare : Créer un groupe de 
travail chargé d'identifier les besoins et  
les possibilités en matière de collecte de 
données et de statistiques relatives aux 
personnes en situation de handicap (en 
tenant compte d'autres critères tels que  
le genre, l'âge, etc.). 

Non Lalieux, 
Vandenbroucke, 
Dermagne 

SPF Sécurité sociale, 
SPF Emploi, Travail 
et Concertation 
sociale 

Décideurs politiques CSNPH 2022 

131. Élaborer des statistiques sur les 
entrées et sorties, les caractéristiques  
des bénéficiaires de l'ARR et de l'AI. 

Non Lalieux SPF Sécurité sociale Décideurs politiques Non 2022 

132. Porter une attention particulière 
 à l'intersectionnalité, notamment en 
 ce qui concerne l'âge et le genre, dans  
la production statistique de l'ARR et  
de l'AI et dans les analyses numériques 
(par exemple, "Figures in the Spotlight")  
du SPF Sécurité sociale. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale Citoyens intéressés, 
décideurs politiques 
& chercheurs 

CSNPH 2022 
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5.5. Intégration dans toutes les politiques 
Contexte et défis en Belgique 

La réalisation des droits des personnes en situation de handicap requiert une attention dans tous les 
domaines politiques. Les mesures politiques qui ne tiennent pas suffisamment compte des besoins 
spécifiques des personnes en situation de handicap risquent d'avoir un impact négatif involontaire. 
L'analyse d'impact de la réglementation (AIR) ne parvient pas suffisamment à prévoir ces effets. Il est 
également possible de renforcer la coopération avec les organisations représentatives des personnes 
en situation de handicap, en particulier le Conseil Supérieur National pour les Personnes Handicapées 
(CSNPH). 

Le principe "Rien sur nous, sans nous" est le fil rouge de la Convention des Nations unies et la 
Convention exige de notre pays que les organisations représentatives des personnes handicapées 
soient impliquées dans tous les processus politiques qui concernent le handicap au sens large. Afin 
d'éviter les effets secondaires indésirables des nouvelles mesures pour les personnes en situation de 
handicap, l'attention portée à la dimension sociale et environnementale du handicap doit être 
intégrée dans l'ensemble de la politique. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan intermédiaire 

Le "handistreaming" au travers de l’ensemble des politiques fédérales 
Une proposition de plan d'action pour l'AIR a été élaborée et a été expliquée et discutée pour la 
première fois lors d'un IKW informatif le 1er juillet 2022. L'objectif de ce plan d'action est, entre autres, 
de remplir plus correctement et donc plus qualitativement l'analyse d'impact et ce en proposant des 
actions qui fonctionnent sur 4 axes (processus, contenu, contrôle et gestion/promotion). Après avoir 
pris en compte les commentaires et priorisé les actions, le plan d’action est mis en œuvre depuis la fin 
du mois de septembre. 

En 2021, le CSNPH a rédigé 43 avis formels, dont 22 à la demande d'un membre du gouvernement ou 
d'une administration. Durant les 6 premiers mois de 2022, il y a eu 21 avis, dont 15 à la demande d'un 
membre du gouvernement ou d'une administration et 2 à la demande de la commission des affaires 
sociales. En 2021, le CSNPH a remis d’initiative l’avis 2021/42 relatif à la procédure de consultation du 
Conseil, qui a pour but de rappeler au monde politique cette procédure de consultation. Toutefois, le 
Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées  indique qu'il est confronté à des délais très 
courts pour fournir ses avis, ce qui constitue un obstacle majeur à l'accomplissement de son rôle de 
conseil consultatif. Dans certains cas, le champ d'application est également défini de manière trop 
étroite, ou la consultation des sous-domaines où l'impact sur les personnes en situation de handicap 
est important est omise. Le conseil préconise donc une consultation plus en amont dans le processus 
politique. 

Les avis formels sont un outil important, mais non unique, pour renforcer l'implication du CSNPH dans 
l'élaboration des politiques. La ministre Lalieux et sa cellule politique s'entretiennent régulièrement 
avec le Conseil pour faire part de leurs préoccupations. Sur cette base, la Ministre pour les personnes 
en situation de handicap interpelle régulièrement ses collègues au gouvernement. Il existe également 
des contacts directs permanents au niveau administratif entre le Conseil et le SPF Sécurité sociale. 
Enfin, ce plan d'action fédéral a vu le jour après les contributions initiales du CSNPH, où le Conseil joue 
un rôle central dans le suivi. En ce qui concerne le renforcement du Conseil, une personne est entrée 
en fonction, et un autre recrutement est en cours. 

Dans le cadre de la conférence sur le Plan d'action fédéral du 22 novembre 2022, l'un des trois ateliers 
organisés portait sur l'intégration de la dimension du handicap dans toutes les politiques et sur 
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l'implication des organisations représentatives des personnes handicapées dans les politiques qui 
ont un impact direct sur elles. 

- En ce qui concerne l'intégration du handicap, les participants ont souligné la nécessité de 
sensibiliser davantage les administrations et les cellules politiques à la valeur ajoutée que 
représente la prise en compte systématique de la dimension du handicap dans les 
propositions politiques. Une évaluation obligatoire de la dimension du handicap, 
éventuellement liée à des sanctions ou à des incitations, a également été proposée par 
certains participants. 

- En ce qui concerne les défis liés à l'implication des personnes en situation de handicap dans 
la politique, la consultation en temps opportun dans le processus politique a été soulignée 
comme un problème central. Du côté de la société civile, on indique qu'une consultation 
intervient souvent à la fin du processus, ce qui ne laisse pas suffisamment de place pour 
apporter encore une contribution utile. Les autres obstacles mentionnés sont la complexité 
de la législation sur le handicap, le manque de ressources des organisations de la société civile, 
et la difficulté pour certaines organisations coordinatrices de garantir la confidentialité. 
L'importance de la représentativité des conseils consultatifs conformément à la "participation 
pleine et effective des personnes handicapées" au sens de l'observation générale n° 7 du 
Comité des Nations unies pour les droits des personnes handicapées a également été 
mentionnée. En tant qu'alternative aux conseils traditionnels, les participants offrent la 
possibilité d'un questionnement direct du public cible et d'un dialogue plus informel avec les 
décideurs politiques. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

133. Mesure phare : Prise en compte  
du handicap dans la réforme de l'AIR. 

Non Michel, Lalieux SPF Chancellerie du 
Premier Ministre 

Cellules stratégiques 
et administrations 
concernées qui 
élaborent la 
législation 

Non 2022 

134. Mesure phare : Etendre l’implication 
du Conseil Supérieur National pour les 
Personnes Handicapées dans le processus 
politique. 

Oui (2022) Lalieux SPF Sécurité sociale Toutes les personnes 
en situation de 
handicap 

Avis CSNPH 

Mesure à la 
demande de la 
société civile PSH 

En continu 

135. Mesure phare : Renforcer le Conseil 
Supérieur National pour les Personnes 
Handicapées. 

Oui Lalieux SPF Sécurité sociale Toutes les personnes 
en situation de 
handicap 

Avis CSNPH 2022 

136. Proposer des formations « clé sur 
porte » sur l'antivalidisme pour les 
membres des Cellules stratégiques et les 
points de contact administratifs handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Schlitz SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances 

Cellules stratégiques 
et points de contact 
administratifs 

Non 2023 

137. Créer une boîte à outils antivalidisme 
avec les articles de la CDPD que la Belgique 
devrait suivre dans la mise en œuvre de sa 
politique inclusive et respectueuse des 
droits fondamentaux des personnes en 
situation de handicap. 

Planning 
‘23-‘24 

Schlitz, Lalieux SPF Justice, Cellule 
Egalité des chances 

Administrations 
publiques et large 
public 

Non 2023 
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6. La Belgique, une voix forte en Europe et dans le monde 
6.1. Ambition européenne et internationale 
Contexte et défis en Belgique 

L'accord de gouvernement stipule que la Belgique assurera une politique extérieure fondée sur la 
défense et la promotion de l'État de droit et des droits de l'homme. La Belgique œuvre aussi à la 
réalisation des Objectifs de Développement Durable des Nations Unies (ODD) et maintient 
notamment une attention sur la lutte contre la pauvreté et les groupes les plus vulnérables. 

Dans le cadre de la Convention, les Etats parties s'engagent à reconnaître l'importance de la 
coopération internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts entrepris au niveau national pour 
garantir les droits des personnes en situation de handicap. La Belgique doit donc veiller à ce que la 
dimension du handicap soit prise en compte dans sa politique extérieure, notamment par le biais des 
organisations internationales et régionales, et en recherchant l'implication de la société civile, en 
particulier des organisations de personnes en situation de handicap. 

Actuellement, les politiques extérieures et les mesures de coopération au développement 
garantissent une approche transversale fondée sur les droits de l'homme et/ou sur les besoins de 
l'aide humanitaire. Cette approche intersectionnelle permet à la Belgique de prendre en compte les 
besoins de toutes les personnes vulnérables, y compris les besoins spécifiques liés aux droits des 
personnes en situation de handicap. La stratégie humanitaire belge spécifie également que les 
"financements humanitaires doivent se faire sur la base des besoins et du degré de vulnérabilité des 
populations touchées". Le handicap étant un critère de vulnérabilité, les personnes en situation de 
handicap sont, dès lors, prises en compte dans les financements de la coopération au développement 
et de l'aide humanitaire. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Promotion internationale des droits des personnes en situation de handicap 
En 2022, la ministre Lalieux a participé à la Conférence des Etats Parties à la Convention des Nations 
unies (COSP) pour y représenter la Belgique, et le gouvernement a également financé la participation 
de la société civile belge à cette conférence. En 2023, la Belgique devrait être invitée à un dialogue 
interactif avec le Comité des droits des personnes handicapées, afin de présenter son rapport 
périodique. De plus, une stratégie interfédérale pour la mise en œuvre de la Convention en Belgique 
est en cours de développement avec les entités fédérées au sein de la Conférence Interministérielle 
(CIM) Handicap. Cette stratégie devrait fournir un cadre conforme aux droits de l'homme pour les 
initiatives de la CIM et des liens avec la stratégie européenne des droits des personnes handicapées. 
En ce qui concerne les compétences purement fédérales, le plan d’action a été élaboré comme une 
traduction des objectifs du traité dans le cadre de l’accord de gouvernement. 

Pour ce qui est de la sensibilisation à la prise en compte des aspects liés au handicap au sein des 
différentes filières du Conseil de l’Union européenne, la Direction générale Affaires européennes et 
coordination (DGE) du SPF Affaires étrangères sensibilisera les collaborateurs de la représentation 
permanente auprès de l’UE au handistreaming dans les différentes filières du Conseil. La Belgique 
soutient la mise en œuvre de la stratégie européenne pour les droits des personnes en situation de 
handicap 2021-2030.107 

 
107 Cette stratégie sert de cadre de référence aux initiatives de la Commission et aux travaux du Conseil en la 
matière pour la décennie en cours. Afin de concrétiser cette stratégie, la Commission prévoit de travailler sur 
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La nouvelle stratégie concernant la diplomatie publique et l’outreach veillera à la mise en avant des 
personnes en situation de handicap lors d’actions visant à promouvoir l’image de la Belgique à 
l’étranger. 

Pour ce qui est de la prise en compte la dimension du handicap dans la préparation des missions de 
défense, avant chaque opération, une analyse de la population locale est effectuée pour préparer au 
mieux les militaires avant leur départ en termes de connaissances et de bonnes pratiques. S’il y a une 
présence notable de personnes en situation de handicap sur le théâtre d’opération, cette dimension 
fera l’objet d’une attention particulière. 

En ce qui concerne la prise en compte les droits des personnes en situation de handicap dans les 
programmes de coopération au développement belge, les programmes 2017-2021 de la coopération 
non gouvernementale se sont clôturés le 31 décembre 2021.108 Leurs activités concernant les 
personnes en situation de handicap ont été prolongées ou approfondies par le biais de nouveaux 
programmes 2022-2026. Les types de mesure sont très variés selon les spécialités des acteurs et les 
priorités retenues par programme : renforcement du système de santé (formation du personnel de 
santé et renforcement des structures de santé, renforcement du référencement et de la prise en 
charge, amélioration du diagnostic, renforcement de la prise en charge maternelle et infantile, 
prévention du développement de handicaps, support matériel et technique, missions d’appuis ciblées, 
partages d’expertises,…), renforcement de l’inclusion, de l’insertion professionnelle et de 
l’autonomisation des individus en situation de handicap (renforcement du système éducatif en 
général, renforcement des compétences et des capacités d’accompagnement du personnel 
enseignant, renforcement des structures locales servant d’intermédiaires pour l’accès à l’emploi, 
développement d’approches pédagogiques appropriées, support matériel et technique, 
accompagnement de carrière), renforcement de l’intégration sociale et de l’inclusion des personnes 
en situation de handicap dans les communautés et familles (plaidoyer et sensibilisation, soutien direct 
aux individus marginalisés ou exclus), amélioration de la qualité de vie (amélioration de structure 
d’accueil ou des infrastructures en général ou encore des services publics, mobilisation de 
technologies appropriées). 

 
base de sept axes et de sept initiatives phares qui seront déclinées dans les différentes filières du Conseil 
compétentes (EPSCO, JAI, RELEX, etc.) : accessibilité ; égalité des droits ; qualité de vie décente et autonomie ; 
non-discrimination et chances égales ; promotion des droits des personnes en situation de handicap à l’échelle 
mondiale ; rôle d’exemple de l’UE ; suivi, gouvernance et volonté de concrétiser cette stratégie. Deux initiatives 
phares ont déjà été mises en œuvre : la mise en place de la plateforme sur les personnes en situation de 
handicap, et une stratégie renouvelée en matière de ressources humaines. 
108 Tous les programmes 2017-2021 ont été mis en œuvre. Les indicateurs des résultats atteints pour chacun des 
programmes ont été publiés par les organisations concernées via la plateforme D-Portal.org. Il est possible d’y 
consulter les résultats de chacun des programmes, en particulier ceux des acteurs spécialisés tels que Handicap 
International, Sensorial Handicap Cooperation ou Light for the World. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

138. Soutenir le travail du Comité des 
Nations unies pour les droits des 
personnes handicapées et 
contribuer à son rapport périodique  
sur la mise en œuvre de la Convention  
en Belgique. 

Non (2022) Lalieux SPF Sécurité Sociale Comité ONU pour les 
droits des personnes 
en situation de 
handicap 

BDF 

CSNPH 

En continu 

139. Sensibilisation à la prise en compte 
des aspects liés au handicap au sein des 
différentes filières du Conseil de l’UE. 

Non (2022) Lahbib SPF Affaires 
étrangères 

Gouvernement Non En continu 

140. Veiller à mettre en avant les 
personnes en situation de handicap lors 
d'actions visant à promouvoir l'image  
de la Belgique à l'étranger. 

Non (2022) Lahbib SPF Affaires 
étrangères 

Publics cibles  
des postes 
diplomatiques 

Non En continu 

141. Prendre en compte la dimension du 
handicap dans la préparation des missions 
de défense (voir l'article 11 de la CDPH). 

Planning 
‘23-‘24 

Dedonder Ministère de la 
Défense 

Population locale 
avec un handicap en 
zone de déploiement 
opérationnel 

Non 2023 

142. Prendre en compte les droits des 
personnes en situation de handicap  
dans les programmes de coopération  
au développement belge. 

Oui (2022) Kitir SPF Affaires 
étrangères, Direction 
générale de la 
Coopération au 
Développement et 
Aide humanitaire 

Personnes en 
situation de 
handicap dans les 
pays partenaires et 
programmes de la 
coopération au 
développement 
belge 

Participation de la 
société civile locale / 
d’organisations 
locales qui 
s’adressent 
spécifiquement  
aux personnes  
en situation  
de handicap 

En continu 
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6.2. Asile et migration 
Contexte et défis en Belgique 

La question de l'asile et de la migration fait l'objet d'une grande attention en Europe et représente un 
défi important en termes de maintien d'une politique humaine et équilibrée. Dans l'accord de 
gouvernement, la politique d'asile et de migration est explicitement basée sur les droits de l'homme, 
tels qu'ils sont décrits dans les différents traités internationaux et européens. Le gouvernement 
s'engage également à accorder une attention particulière aux groupes vulnérables dans les 
procédures et le processus d'accueil. 

Le système d'asile belge vise à identifier et à prendre en compte tous les éléments liés à la situation 
d'une personne, y compris le handicap. Il est très important pour les demandeurs d'asile en situation 
de handicap que cette identification soit effectuée de manière méticuleuse afin que les besoins 
spécifiques de ces personnes puissent être pris en compte. Les dispositions ainsi prises sur la base de 
ces besoins permettront aux demandeurs d'asile en situation de handicap d'accéder aux procédures 
d'asile sur un pied d'égalité avec les autres, et d'être accueillis de manière digne. Il s'agit de garanties 
importantes en vue de la mise en œuvre de l'article 18 de la Convention des Nations Unies. 

Il est également important de considérer la situation des personnes handicapées en dehors du 
contexte de la procédure de demande d'asile. Cela concerne notamment les mesures relatives à 
l'accès des réfugiés reconnus comme handicapés à la reconnaissance administrative de leur handicap, 
à leur accès à l'emploi et aux autres domaines de la société, mais aussi l'élimination du plus grand 
nombre possible d'obstacles dans les programmes de retour volontaire des personnes en situation de 
handicap. 

Actions entreprises par le gouvernement – bilan à mi-parcours 

Une politique d'asile et de migration fondée sur les droits de l'homme 
Le service médical de Fedasil a étudié la possibilité d’un enregistrement du handicap dans la base de 
données du réseau d’accueil Match-it. Ce n’est pour le moment pas possible pour des raisons de 
respect des règles RGPD. En outre, les partenaires d’accueil ne sont pas disposés à introduire une 
catégorisation adaptée. A l’avenir, il est prévu d’étudier si une base de données médicale électronique 
peut permettre un meilleur enregistrement. 

En ce qui concerne la promotion de la mobilité et d’une communication appropriée pour les 
demandeurs d’asile en situation de handicap résidant dans les centres d’accueil, étant donné que 
cette mesure recoupe la mesure 23 (Cartographier les obstacles spécifiques aux résidents non belges 
souffrant d'un handicap), il a été décidé de la limiter aux personnes avec une déficience visuelle. Un 
audit interne sera mené afin d’optimiser l’accessibilité. Dans le cadre de l’appel national à projets 
Fedasil 2023, l’identification des besoins spécifiques des personnes aveugles et malvoyantes a été 
identifiée comme priorité. Les propositions de projets retenues commenceront à partir de 2023. 

En cas de retour volontaire, un budget de réintégration est mis à disposition. Les personnes en 
situation de handicap peuvent bénéficier d’un budget supplémentaire de 500 euros si elles sont 
particulièrement vulnérables ou si elles doivent engager des frais médicaux en raison de leur handicap. 
Pour les personnes ayant un problème médical complexe, y compris les personnes en situation de 
handicap, une allocation supplémentaire est possible dans le cadre du projet AMAAR (Adapted 
Medical Assistance After Return). En cas de trouble psychologique (y compris un handicap mental) 
rendant une vie autonome difficile, un budget supplémentaire de 1000 euros est possible. Jusqu’à 
présent, l’incidence de personnes en situation de handicap au retour volontaire n’a pas été 
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enregistrée. Si cela n’entraîne pas de charges administratives excessives, cela sera cartographié à 
l’avenir, et une plateforme adaptée peut être proposée. 
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Aperçu des mesures 

Mesure Terminée ? Ministre Administration Groupe cible Implication PSH / 
société civile 

Planning 

143. Assurer une évaluation appropriée 
afin d'identifier rapidement et 
correctement les besoins spécifiques  
des demandeurs d'asile en situation  
de handicap vivant dans des centres 
d'hébergement, les structures d’accueil  
et le centre d’enregistrement, et  
d'assurer leur suivi. 

Planning 
‘23-‘24 

De Moor Fedasil Demandeurs d’asile 
en situation de 
handicap 

Non 2023 

144. Promouvoir la mobilité et une 
communication appropriée pour les 
demandeurs d'asile en situation de 
handicap résidant dans les centres 
d'accueil. 

Oui De Moor Fedasil Demandeurs d’asile 
en situation de 
handicap résidant  
en centre d’accueil 

Doof Vlaanderen 

Fédération 
Francophone des 
Sourds de Belgique 

Koninklijke 
Maatschappij  
voor Blinden en 
Slechtzienden 

2022 

145. [étude :] En cas de retour volontaire, 
aider à la réintégration dans le pays 
d'origine (aide à la recherche d'emploi, 
etc.). 

Oui (2022) De Moor Fedasil Candidats au retour 
volontaire en 
situation de 
handicap 

ONGs locales  
ou organisations 
internationales  
(par exemple  
Caritas international) 

En continu 
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